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Sommaire 

Contexte 

Ce rapport présente les résultats de l’évaluation horizontale du Plan d’action canadien contre le 
racisme (PACCR). Cette évaluation a été effectuée par les Services conseils du gouvernement (SCG) 
pour le compte de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) entre janvier et avril 2010. L’évaluation 
avait pour but d’examiner la pertinence, la conception, l’exécution et le rendement, en mettant plus 
particulièrement l’accent sur l’approche horizontale et la conception du PACCR. 

Lancé par le gouvernement du Canada en 2005, le PACCR, qui était un plan quinquennal, visait à 
faire en sorte que tous les Canadiens soient intégrés à la société et à l’économie, et y jouent un rôle, 
sans égard à l’origine, à la race ou à l’ethnicité; que tous les barrières à la participation entière et 
active des citoyens ainsi qu’aux occasions qui se présentent à eux soient éliminés, et que le système 
de justice soit à même de réagir aux manifestations explicites de racisme dans la société.  

Le PACCR comprenait plus de 40 initiatives et stratégies faisant partie des budgets et programmes 
existants dans plus de 20 ministères et organismes. En outre, un budget de 53,6 M$ a été affecté à 
neuf initiatives nouvelles dans quatre ministères (Patrimoine canadien, CIC, Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada et le ministère de la Justice).  

Le PACCR était placé sous la responsabilité de la Direction générale du multiculturalisme du 
ministère du Patrimoine canadien (PCH), et ensuite de la Direction générale de la citoyenneté et du 
multiculturalisme à CIC (après le transfert de la Direction générale de PCH à CIC). L’Initiative était 
appuyée par un secrétariat et par un groupe de travail interministériel (GTI).  

Méthodologie 

L’évaluation a eu recours à de multiples sources de données afin d’assurer la fiabilité des résultats 
présentés. Les méthodes de recherche suivantes ont servi à recueillir des données dans le cadre de 
l’évaluation :  

 entrevues auprès de 26 employés, gestionnaires et intervenants affectés au programme;  

 examen des documents; 

 recension des écrits;  

 examen de six rapports d’évaluation de programmes financés sur une base individuelle.  

Résultats de l’évaluation 

Pertinence 

La diversification croissante de la société canadienne et l’existence du racisme indiquent que les initiatives visant à 
combattre le racisme et la discrimination sont nécessaires. 

Une série d’études et de données statistiques indiquent que la société canadienne devient de plus en 
plus diversifiée, compte tenu de sa population croissante de minorités visibles et de l’évolution de sa 
composition religieuse. Il y a lieu de penser que les minorités sont l’objet de racisme et de 
discrimination, et des données récentes montrent que les groupes les plus à risque d’être victimes de 
la haine et des préjugés sont les minorités raciales ou ethniques et les minorités religieuses. De plus, 
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les données empiriques révèlent que les Autochtones, les minorités visibles et les immigrants sont 
particulièrement vulnérables au chômage, au sous-emploi, aux faibles revenus et à la ségrégation 
sociale.  

Le Canada défend depuis longtemps les droits de la personne, l’égalité et le multiculturalisme, et son gouvernement joue 
un rôle continu à jouer dans l’examen des questions liées au racisme et à la discrimination. 

Le PACCR et ses initiatives financées sont conformes aux mandats des ministères et assurent 
l’exécution de responsabilités législatives fédérales comme la Charte canadienne des droits et libertés, 
la Loi sur le multiculturalisme canadien, la Loi canadienne sur les droits de la personne et la Loi sur l’équité en 
matière d’emploi. Ces lois imposent aux ministères de mettre l’accent sur l’inclusion, l’égalité et l’accès 
pour tous les Canadiens. En outre, le PACCR est conforme à bon nombre d’initiatives et 
d’engagements internationaux, comme la Déclaration et Programme d’action de Durban, la 
Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et au travail 
accompli actuellement par le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme.  

Depuis le lancement du PACCR, les priorités du gouvernement du Canada ont évolué pour mettre davantage l’accent 
sur la cohésion sociale et l’accès aux possibilités économiques, plutôt que sur les initiatives de lutte contre le racisme.  

L’enjeu de la lutte contre le racisme et la discrimination constituait une priorité claire du 
gouvernement fédéral entre le début et le milieu des années 2000. Cela ressort clairement des 
activités du Canada ayant abouti à la Conférence mondiale contre le racisme (CMCR), du discours 

du Trône d’octobre 2004, où le gouvernement s’engagent à prendre « des mesures pour renforcer la 
capacité du Canada à lutter contre le racisme, la propagande haineuse et les crimes motivés par la 

haine », et du budget fédéral de 2005, qui allouait un investissement de 56 M$ sur cinq ans au 
PACCR1.  Depuis lors, les priorités du gouvernement du Canada ont évolué pour mettre davantage 
l’accent sur la cohésion sociale et l’égalité d’accès aux possibilités économiques.  

Conception et exécution 

Le Plan d’action canadien contre le racisme (PACCR) a été élaboré d’une manière qui ne correspondait pas à son but 
initial. Plus précisément, ce qui devait constituer une initiative pangouvernementale de lutte contre le racisme a été conçu 
au bout du compte pour coordonner la mesure du rendement au sein des diverses initiatives financées. 

Le PACCR se voulait une réponse du gouvernement du Canada au racisme et à la discrimination, 
constituant un plan d’action complet à grande échelle, mobilisant de nombreux ministères et 
organismes et visant un large éventail de publics cibles. Toutefois, la conception ultérieure du Plan 
n’a pas été conforme à ces intentions. Même si les documents primaires préconisaient une approche 
horizontale pour gérer la mise en œuvre du PACCR, ils n’ont pas formulé clairement la raison 
précise d’une telle approche. Même si tout indique qu’une approche horizontale a pu être mise en 
œuvre afin d’appuyer une approche gouvernementale unifiée, en raison du manque de clarté 
entourant cette raison d’être, il a été difficile de préciser davantage la nature et l’ampleur de la 
collaboration prévue. En fin de compte, la conception du PACCR s’est limitée à une mesure du 
rendement et à un échange de renseignements interministériel conjoints, et ces activités 
n’englobaient que les initiatives financées en vertu du PACCR. On n’a effectué aucune 

                                                      
1 Ce montant comprend un financement pour la mise en œuvre de l’Initiative de cas types de lutte contre le racisme 
(ARTCI, Anti-Racism Test Case Initiative). Toutefois, seul un financement d’un an à l’appui de l’élaboration de l’ARTCI a 
été réclamé pour 2005-2006. Par conséquent, le budget quinquennal total alloué au Plan d’action canadien contre le 
racisme (PACCR) a été de 53,6 M$. 
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communication ou sensibilisation en rapport avec les programmes inclus dans le plan d’action initial 
qui n’avait pas obtenu du financement en vertu du PACCR.  

Recommandation : En ce qui concerne de futures initiatives horizontales, CIC devrait veiller à ce 
que la conception de l’initiative appuie notamment : le but visé en matière de gestion horizontale, le 
niveau souhaité de collaboration avec les partenaires et les résultats attendus de l’initiative. En 
particulier, le but et l’ampleur de la collaboration doivent être clairement établis avant de passer à la 
conception.  

Il y avait peu de cohésion entre les initiatives financées. 

Même si le choix des initiatives à financer en vertu du PACCR était fondé sur le besoin de 
programmes établi en rapport avec six thèmes  prioritaires, il ne semble pas pris en compte la 
compatibilité des programmes financés. Par conséquent, les initiatives financées n’ont pu s’inscrire 
facilement dans un cadre d’objectifs et de rapports sur le rendement communs. En outre, la 
conception de l’initiative n’a pas été conforme à l’ampleur de la question du racisme, car elle 
n’englobait pas les initiatives non financées. Par conséquent, le PACCR présentait une cohésion 
globale très limitée, et ses initiatives n’ont pas établi de partenariats ou d’autres formes de 
collaboration.  

Recommandation : En ce qui concerne de futures initiatives horizontales, CIC devrait faire en 
sorte que le niveau de cohésion soit suffisant entre les activités comprises et les partenaires, surtout 
pour ce qui est de la capacité de collaborer à l’atteinte d’objectifs communs et d’établir des rapports 
de collaboration significatifs. La cohésion peut faciliter la mise en place de mesures du rendement 
communes, ainsi que l’établissement de rapports sur l’obtention de résultats communs dans le cadre 
de l’Initiative.  

L’efficacité de la structure de gouvernance mise en place pour le PACCR était limitée. 

Une structure de gouvernance composée d’un ministère directeur, d’un Secrétariat et d’un Groupe 
de travail interministériel (GTI) a été mise en place pour le PACCR. Cette structure était chargée 
d’exécuter des tâches limitées, son objectif premier étant la mesure du rendement. Le Secrétariat n’a 
pu s’acquitter de certaines responsabilités, notamment celles qui concernaient le GTI (c.-à-d. tenue 
de réunions quatre fois par an, consultations annuelles auprès des intervenants). Cela est 
probablement attribuable aux ressources limitées allouées au Secrétariat, dont l’efficacité a été 
compromise par l’absence d’un comité de la haute direction pour le PACCR, ce qui signifie qu’aucun 
mécanisme n’était en place pour assurer une prise de décisions coordonnée.  

Recommandation : En ce qui concerne de futures initiatives horizontales, CIC devrait veiller à la 
mise en place d’une structure de gouvernance appropriée et du niveau nécessaire de participation de 
la haute direction.  
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Rendement 

Les initiatives financées ont entrepris plusieurs activités à l’appui des résultats du PACCR. Selon des données 
provenant des évaluations de programme concernant ces initiatives, des résultats immédiats ont été obtenus. Toutefois, 
la nature et l’ampleur du PACCR font en sorte que ses répercussions globales sont difficiles à évaluer. En raison des 
retards dans la mise en œuvre ou de l’annulation de certaines initiatives, le degré de réussite du PACCR semble avoir 
été limité. 

Les activités entreprises dans le cadre des initiatives financées ciblaient un large éventail 
d’intervenants, notamment les organismes d’aide à l’établissement, les nouveaux arrivants au Canada, 
les services policiers, les organismes d’application de la loi, les juristes et les groupes 
communautaires. Les données provenant de différentes évaluations indiquent que bon nombre 
d’activités ont appuyé l’obtention des résultats immédiats du PACCR et que certains progrès ont été 
accomplis en ce sens. Toutefois, en raison des problèmes liés à la formulation de résultats cohérents 
susceptibles d’englober toutes les initiatives financées (p. ex. plusieurs ministères, différents mandats 
et groupes cibles), surtout en ce qui concerne un enjeu comme le racisme, les résultats globaux du 
PACCR ont été difficiles à évaluer. 

En raison surtout de sa conception, la valeur ajoutée de l’approche horizontale a été limitée en ce qui a trait aux 
initiatives financées ou non financées.  

Une approche horizontale à l’égard d’un enjeu stratégique aussi vaste que le racisme peut être le 
mieux mise à profit pour assurer une réponse concertée du gouvernement qui évite les activités 
redondantes d’un ministère à l’autre et, le cas échéant, favorise la collaboration interministérielle.  

Toutefois, les activités menées dans le cadre du PACCR n’englobaient pas les initiatives non 
financées, et aucune activité de communication, de sensibilisation ou d’échange de renseignements 
n’a été menée en ce qui les concerne. On ignore comment les initiatives non financées s’intègrent 
dans les objectifs du PACCR ou quels résultats ont été obtenus. Par conséquent, les initiatives non 
financées n’ont pas tiré profit de l’approche horizontale.  

En ce qui concerne les initiatives financées, les activités conjointes se sont généralement limitées à la 
mesure du rendement, qui ne semble pas avoir été efficace (p. ex. peu de rapports nationaux). En 
outre, l’incidence et le rendement de ces initiatives auraient probablement été les mêmes sans 
l’approche horizontale ajoutée. 
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Évaluation du PACCR — Réponse de la direction 

Principales constatations Réponse Mesure à prendre Responsabilité 
Date de mise 
en œuvre   

I. Pertinence du programme      

Les initiatives visant à combattre le 
racisme et la discrimination sont 
nécessaires au Canada, compte tenu 
de la diversification croissante de la 
société et de l’existence du racisme. 
Le Canada défend depuis longtemps 
les droits de la personne, l’égalité et 
le multiculturalisme, et le 
gouvernement du Canada appuie 
divers engagements fédéraux et 
internationaux de lutte contre le 
racisme et la discrimination. 

Citoyenneté et Immigration Canada 
(CIC) souscrit à cette constatation. 

Les problèmes de discrimination et 
de compréhension au Canada ont 
évolué. Étant donné l’accroissement 
de la diversité (surtout de la 
diversité religieuse), les mesures 
prises par le gouvernement du 
Canada pour lutter contre le 
racisme et la discrimination 
devraient être adaptées aux 
nouveaux enjeux se présentant au 
pays. 

Les approches élaborées à CIC pour 
combattre le racisme et la 
discrimination  mettent à présent 
l’accent sur les points communs au 
lieu des différences.  

Le Programme du multiculturalisme 
entreprend un examen relatif à 
l’approche utilisée pour lutter 
contre le racisme et la 
discrimination afin de mieux 
appuyer la priorité du gouvernement 
fédéral, c’est-à-dire bâtir une 
société intégrée et cohésive sur le 
plan social. Le processus englobera 
la prestation de conseils au ministre 
et un éventail d’options 
stratégiques. Les décisions 
concernant une approche 
stratégique précise seront prises au 
cours du quatrième trimestre de 
2010-2011.  

Direction 
générale de la 
citoyenneté et du 
multiculturalisme 
(DGCM) 

Quatrième 
trimestre de 
2010-2011 

II. Mise en œuvre du programme     

Le Plan d’action canadien contre le 
racisme (PACCR) a été élaboré d’une 
manière qui ne correspondait pas à 
son but initial. Plus précisément, ce 
qui devait constituer une initiative 
pangouvernementale de lutte contre 
le racisme a été conçu au bout du 
compte pour coordonner la mesure du 
rendement au sein des diverses 
initiatives financées. 

Recommandation : En ce qui concerne 
de futures initiatives horizontales, CIC 
devrait veiller à ce que la conception 

Même si le PACCR a été présenté 
comme un plan d’action 
quinquennal, les initiatives 
actuelles bénéficient d’un 
financement permanent. Il convient 
de noter que chacune d’entre elles 
possède ses propres modalités.   

Il faudrait également prendre note, 
en réponse à la recommandation, 
que les améliorations apportées à la 
conception de l’initiative 
horizontale devront tenir compte 
des changements survenus depuis le 

Le Programme du multiculturalisme 
entreprend un examen relatif à 
l’approche utilisée pour lutter 
contre le racisme et la 
discrimination afin de mieux 
appuyer la priorité du gouvernement 
fédéral, c’est-à-dire bâtir une 
société intégrée et cohésive sur le 
plan social. Le processus englobera 
la prestation de conseils au ministre 
et un éventail d’options 
stratégiques. Ses résultats auront 
des incidences sur la conception 
future de l’initiative horizontale. 

 DGCM Quatrième 
trimestre de 
2010-2011 
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Principales constatations Réponse Mesure à prendre Responsabilité 
Date de mise 
en œuvre   

de l’initiative appuie notamment : le 
but visé en matière de gestion 
horizontale, le niveau souhaité de 
collaboration avec les partenaires et 
les résultats attendus de l’initiative. 
En particulier, le but et l’ampleur de 
la collaboration doivent être 
clairement établis avant de passer à la 
conception. 

lancement des initiatives du PACCR. 
Deux des initiatives financées ont 
été progressivement englobées sous 
des programmes existants. 
L’Initiative de développement de 
collectivités accueillantes de CIC, 
qui a été intégrée à l’approche 
rationalisée en matière 
d’établissement, en fait partie. De 
même, le financement permanent 
des subventions et contributions du 
ministère de la Justice pour le 
PACCR est maintenant attribué dans 
le contexte d’un programme-cadre 
de plus grande envergure, intitulé 
« Programme de partenariat et 
d’innovation du ministère de la 
Justice ». En outre, sur les neuf 
nouvelles initiatives du PACCR, 
quatre n’ont jamais été lancées ou 
ont été supprimées pour diverses 
raisons. En octobre 2010, les 
initiatives financées par le PACCR se 
déroulent dans seulement trois 
ministères. 

Les décisions concernant une 
approche stratégique précise seront 
prises au cours du quatrième 
trimestre de 2010-2011.  

Compte tenu de la faible 
importance relative du financement 
lié au PACCR (à l’heure actuelle, il 
représente moins de 10 M$ par 
année dans l’ensemble de CIC, de 
RHDCC et de Justice Canada), la 
DGCM, au lieu de recommander une 
approche horizontale à l’égard des 
nouveaux programmes, mise plutôt 
sur le renforcement des programmes 
de CIC dans ce domaine. 

La DGCM continuera de 
communiquer de l’information de 
façon horizontale sur les questions 
liées au racisme et à la 
discrimination.  

Il y avait peu de cohésion entre les 
initiatives financées. 

Recommandation : En ce qui concerne 
de futures initiatives horizontales, CIC 
devrait faire en sorte que le niveau de 
cohésion soit suffisant entre les 
activités comprises et les partenaires, 
surtout pour ce qui est de la capacité 
de collaborer à l’atteinte d’objectifs 
communs et d’établir des rapports de 
collaboration significatifs. La cohésion 
peut faciliter la mise en place de 

À l’origine, en 2005, le Plan 
d’action comprenait des initiatives 
financées et non financées, et visait 
à mettre en évidence une approche 
coordonnée globale envers les 
efforts déployés par le 
gouvernement du Canada pour 
combattre le racisme et la 
discrimination.  

En fait, le Plan d’action canadien 
contre le racisme a ciblé six thèmes 
prioritaires : 

Le Programme du multiculturalisme 
entreprend un examen relatif à 
l’approche utilisée pour lutter 
contre le racisme et la 
discrimination afin de mieux 
appuyer la priorité du gouvernement 
fédéral, c’est-à-dire bâtir une 
société intégrée et cohésive sur le 
plan social. Le processus englobera 
la prestation de conseils au ministre 
et un éventail d’options 
stratégiques. Les décisions 
concernant une approche 

 DGCM Quatrième 
trimestre de 
2010-2011 
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Principales constatations Réponse Mesure à prendre Responsabilité 
Date de mise 
en œuvre   

mesures du rendement communes, 
ainsi que l’établissement de rapports 
sur l’obtention de résultats communs 
dans le cadre de l’initiative. 

 aider les victimes et les groupes 
vulnérables au racisme et aux 
autres formes de discrimination; 

 élaborer des stratégies axées sur 
l’avenir en vue de promouvoir la 
diversité et de lutter contre le 
racisme; 

 accroître le rôle de la société 
civile; 

 accroître la coopération 
régionale et internationale; 

 sensibiliser les enfants et les 
jeunes à la lutte contre le 
racisme et à la diversité; 

 contrer les actes motivés par la 
haine et les préjugés. 

Les nouvelles initiatives financées 
en 2005 avaient leurs propres 
objectifs dans le cadre de leur 
domaine prioritaire respectif. Même 
si ces initiatives correspondaient 
aux six thèmes prioritaires, aucun 
résultat commun n’a été défini pour 
les programmes financés. 

stratégique précise seront prises au 
cours du quatrième trimestre de 
2010-2011.  

Compte tenu de la faible 
importance relative du financement 
lié au PACCR (à l’heure actuelle, il 
représente moins de 10 M$ par 
année dans l’ensemble de CIC, de 
RHDCC et de Justice Canada), la 
DGCM, au lieu de recommander une 
approche horizontale à l’égard des 
nouveaux programmes, mise plutôt 
sur le renforcement des programmes 
de CIC dans ce domaine. 

La DGCM continuera de 
communiquer de l’information de 
façon horizontale sur les questions 
liées au racisme et à la 
discrimination. 

L’efficacité de la structure de 
gouvernance mise en place pour le 
PACCR était limitée. 

Recommandation : En ce qui concerne 
de futures initiatives horizontales, CIC 
devrait veiller à la mise en place 
d’une structure de gouvernance 
appropriée et du niveau nécessaire de 
participation de la haute direction. 

CIC souscrit à cette constatation. Le Programme du multiculturalisme 
entreprend un examen relatif à 
l’approche utilisée pour lutter 
contre le racisme et la 
discrimination afin de mieux 
appuyer la priorité du gouvernement 
fédéral, c’est-à-dire bâtir une 
société intégrée et cohésive sur le 
plan social. Le processus englobera 
la prestation de conseils au ministre 
et un éventail d’options 
stratégiques. Les décisions 
concernant une approche 

 DGCM Quatrième 
trimestre de 
2010-2011 
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stratégique précise seront prises au 
cours du quatrième trimestre de 
2010-2011.  

Compte tenu de la faible 
importance relative du financement 
lié au PACCR (à l’heure actuelle, il 
représente moins de 10 M$ par 
année dans l’ensemble de CIC, de 
RHDCC et de Justice Canada), la 
DGCM, au lieu de recommander une 
approche horizontale à l’égard des 
nouveaux programmes, mise plutôt 
sur le renforcement des programmes 
de CIC dans ce domaine. 

La DGCM continuera de 
communiquer de l’information de 
façon horizontale sur les questions 
liées au racisme et à la 
discrimination. 
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III. Résultats     

Les initiatives financées ont entrepris 
plusieurs activités à l’appui des 
résultats du PACCR. Selon des données 
provenant des évaluations de 
programme concernant ces initiatives, 
des résultats immédiats ont été 
obtenus. Toutefois, la nature et 
l’ampleur du PACCR font en sorte que 
ses répercussions globales sont 
difficiles à évaluer. En raison des 
retards dans la mise en œuvre ou de 
l’annulation de certaines initiatives, 
le degré de réussite du PACCR semble 
avoir été limité. 

CIC souscrit à cette constatation. 

La mesure et l’évaluation des 
résultats sur le plan social 
continuent d’être difficiles.   

Certaines initiatives du PACCR 
démontrent un taux élevé de 
réussite. D’après la récente 
évaluation de la stratégie de 
collecte de données sur les crimes 
motivés par la haine, cette 
initiative constitue manifestement 
une réussite. Les évaluateurs ont 
déclaré que le degré de pertinence 
de la stratégie de collecte de 
données est élevé, dans le contexte 
de l’harmonisation avec les priorités 
fédérales et compte tenu des 
engagements internationaux du 
Canada envers la collecte de 
données sur les crimes motivés par 
la haine. 

Comme les constatations de 
l’évaluation l’indiquent, certaines 
initiatives du PACCR n’ont été 
lancées que tout récemment (p. ex. 
la stratégie de collecte de données 
sur les crimes motivés par la haine 
et la Stratégie pour un milieu de 
travail sans racisme). Il faut plus de 
temps pour recueillir des données 
solides ainsi qu’établir des points de 
référence et des indicateurs pour 
mesurer avec plus d’exactitude les 
résultats intermédiaires. 

Aucune mesure n’est nécessaire. 

Nous envisageons toutefois, compte 
tenu des résultats initiaux de la 
stratégie de collecte de données sur 
les crimes motivés par la haine, une 
hausse modeste à l’appui de la 
formation d’un plus grand nombre 
de services de police et de la 
sensibilisation à ce travail. 
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En raison surtout de sa conception, la 
valeur ajoutée de l’approche 
horizontale a été limitée en ce qui a 
trait aux initiatives financées ou non 
financées. 

CIC souscrit à cette constatation. 

 

Le Programme du multiculturalisme 
entreprend un examen relatif à 
l’approche utilisée pour lutter 
contre le racisme et la 
discrimination afin de mieux 
appuyer la priorité du gouvernement 
fédéral, c’est-à-dire bâtir une 
société intégrée et cohésive sur le 
plan social. Le processus englobera 
la prestation de conseils au ministre 
et un éventail d’options 
stratégiques. Les décisions 
concernant une approche 
stratégique précise seront prises au 
cours du quatrième trimestre de 
2010-2011.  

Compte tenu de la faible 
importance relative du financement 
lié au PACCR (à l’heure actuelle, il 
représente moins de 10 M$ par 
année dans l’ensemble de CIC, de 
RHDCC et de Justice Canada), la 
DGCM, au lieu de recommander une 
approche horizontale à l’égard des 
nouveaux programmes, mise plutôt 
sur le renforcement des programmes 
de CIC dans ce domaine. 

La DGCM continuera de 
communiquer de l’information de 
façon horizontale sur les questions 
liées au racisme et à la 
discrimination. 

 DGCM Quatrième 
trimestre de 
2010-2011 
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1. Introduction 

1.1. Introduction et objectif de l’évaluation 

Ce rapport présente les résultats de l’évaluation horizontale du Plan d’action canadien contre le 
racisme (PACCR). La collecte de données a été effectuée par les Services conseils du gouvernement 
(SCG) pour le compte de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) entre janvier et avril 2010. 
L’évaluation avait pour but d’examiner la pertinence, la conception, l’exécution et le rendement, en 
mettant plus particulièrement l’accent sur l’approche horizontale et la conception du PACCR.  

Le rapport comprend quatre grandes sections.  

 La section 1 présente un profil du PACCR et des initiatives financées en vertu du 
Programme.  

 La section 2 présente la méthode d’évaluation et traite de facteurs méthodologiques.  

 La section 3 présente les constatations.  

 La section 4 présente les conclusions générales.  

Un document supplémentaire, qui comprend les annexes mentionnées tout au long du rapport, est 
joint à ce dernier.  

1.2. Profil du PACCR 

1.2.1. Contexte et objectifs 

Lancé par le gouvernement du Canada en 2005, le PACCR représentait la première approche 
horizontale fédérale de lutte contre le racisme. Son but était de faire en sorte que tous les Canadiens 
soient intégrés à la société et à l’économie, et y jouent un rôle, sans égard à l’origine, à la race ou à 
l’ethnicité; que tous les barrières à la participation entière et active des citoyens ainsi qu’aux 
occasions qui se présentent à eux soient éliminés; et que le système de justice soit à même de réagir 
aux manifestations explicites de racisme dans la société2.  Les trois objectifs du PACCR étaient les 
suivants :  

 la réduction des comportements et des pratiques discriminatoires, plus particulièrement au 
sein des services policiers, du système de justice et du milieu de travail;  

 une plus grande capacité des partenaires fédéraux et des intervenants (autres ministères, 
services policiers, système de justice, employeurs, syndicats, établissements d’enseignement 
et groupes communautaires) leur permettant de trouver des solutions aux problèmes de 
racisme et de diversité dans leur milieu;  

 davantage d’occasions pour les communautés ethnoculturelles, ethno-raciales et autochtones 
de participer à la vie sociale et économique du Canada.  

Au fil des ans, le Canada a élaboré un cadre législatif et politique solide visant à promouvoir et  
préserver les valeurs, les droits et les responsabilités fondamentales communes. Le PACCR a été 
fondé sur ce cadre, ainsi que sur une série d’événements qui se sont produits à l’échelle nationale et 
internationale et qui ont permis de cerner les problèmes et les priorités en matière de lutte contre le 

                                                      
2 Gouvernement du Canada. Un Canada pour tous : le Plan d’action du Canada contre la discrimination raciale, 2005. 
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racisme. Le Tableau 1-1 présente les jalons du cadre juridique et politique canadien ayant conduit à la 
création du PACCR.  

Tableau 1-1 : Chronologie des lois, des politiques et des événements antidiscriminatoires au 
Canada 

Année Événement 

1948 Déclaration universelle des droits de l’homme 

1960 Déclaration canadienne des droits 

1970 Ratification par le Canada de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale (CIEDR) (1965) 

1971 Politique canadienne de multiculturalisme 

1977 Loi canadienne sur les droits de la personne 

1982 Charte canadienne des droits et libertés 

1986 Loi sur l’équité en matière d’emploi 

1988 Loi sur le multiculturalisme canadien 

2000 Création, au sein du ministère du Patrimoine canadien, du Secrétariat canadien en tant qu’agent désigné 
du gouvernement fédéral pour la Conférence mondiale contre le racisme (CMCR).  

2000 Consultations de la jeunesse – Réunion parallèle à la CMCR en Allemagne, à laquelle ont participé 
29 délégués du Canada (Groupe de travail des jeunes du Comité consultatif canadien sur la CMCR)  

2000 Six consultations régionales canadiennes (Edmonton, Vancouver, Winnipeg, Halifax, Toronto et Montréal) 
menées auprès de représentants de la société civile et présidées par Hedy Fry, secrétaire d’État 
(Multiculturalisme/Statut de la femme) 

2001 Consultations nationales à Ottawa visant à établir les priorités du Canada en rapport avec la CMCR  

2001 Consultations autochtones et dans le Nord menées à Winnipeg et à Iqaluit 

2001 Troisième CMCR des Nations Unies, tenue à Durban, en Afrique du Sud 

2002 Adoption par l’Assemblée générale des Nations Unies de la Déclaration et du Programme d’action de la 
CMCR  

2002 Comparution du Canada devant le Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination 
raciale afin de présenter un rapport sur la mise en œuvre de la CIEDR.  

2003 Publication des résultats de l’Enquête sur la diversité ethnique 

2004 Publication du rapport du Rapporteur spécial des Nations Unies 

2004 Engagement du gouvernement fédéral, énoncé dans le discours du Trône, de mettre en œuvre « des 
mesures pour renforcer la capacité du Canada à lutter contre le racisme, la propagande haineuse et les 
crimes motivés par la haine »  

2005 Lancement du PACCR 

1.2.2. Mode de prestation 

Au moment de son lancement, le PACCR était dirigé par la Direction générale du multiculturalisme 
du ministère du Patrimoine canadien (PCH). Un secrétariat a été mis sur pied au sein de l’Unité du 
plan d’action, qui était chargée de la gestion horizontale de l’Initiative, notamment l’élaboration de 
documents collectifs (p. ex. la présentation au Conseil du Trésor [CT], le Cadre de gestion et de 
responsabilisation axé sur les résultats [CGRR]), les rapports annuels, les consultations annuelles 
auprès des intervenants et la coordination entre les neuf ministères financés. En octobre 2008, la 
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Direction générale du multiculturalisme de PCH a été transférée à CIC. À l’époque, la responsabilité 
du PACCR incombait à la Direction générale de la citoyenneté et du multiculturalisme de CIC.  

Un groupe de travail interministériel (GTI) a été mis sur pied à titre d’organisme consultatif pour 
l’initiative horizontale et a contribué à l’élaboration de la présentation au Conseil du Trésor de 2005 
et au CGRR. Ce groupe était constitué d’agents de programme principaux et, dans certains cas, de 
représentants des services d’évaluation de chaque ministère financé.  

Les ministères financés devaient présenter au ministère directeur (c.-à-d. PCH ou CIC) des rapports 
annuels sur les activités et les résultats clés de leurs initiatives, et effectuer leur propre évaluation des 
programmes. Les ministères non financés rendaient compte des activités liées aux initiatives par le 
mécanisme de rapport annuel mis en place pour le Programme du multiculturalisme. PCH/CIC 
rendaient compte des résultats et des réalisations du PACCR par le rapport annuel au Parlement sur 
la mise en œuvre de la Loi sur le multiculturalisme canadien, et présentaient les rapports périodiques du 
Canada aux Nations Unies sur la mise en œuvre de la Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale (CIEDR).  

1.2.3. Initiatives et budget du PACCR 

Le PACCR comprenait des initiatives et des stratégies faisant partie des budgets et des programmes 
existants. Plus de 20 ministères et organismes ont participé à ce programme (consultez l’annexe A 
pour obtenir la liste de tous les programmes financés et non financés).  

En outre, un budget de 53,6 M$ sur cinq ans (2005-2006 à 2009-2010) et des fonds permanents de 
11,3 M$ ont été affectés à neuf initiatives nouvelles ou existantes, et à un secrétariat du PACCR. Le 
Tableau 1-23 présente une brève description de chaque initiative financée, notamment le budget 
prévu et la situation opérationnelle. Le Secrétariat a obtenu un financement de 968,6 k$ sur cinq ans 
et des fonds permanents de 227,8 k$.  

Les représentants du Programme du multiculturalisme à PCH avaient consulté les ministères 
fédéraux afin de déterminer où les programmes fédéraux présentaient d’importantes lacunes. De la 
même manière, un forum national sur le maintien de l’ordre avait cerné la nécessité, pour les 
autorités chargées de l’application de la loi, de tenir compte de la diversité lors de l’élaboration de 
leurs politiques et leurs programmes, et d’établir un système rigoureux de collecte de données sur les 
crimes motivés par la haine. Enfin, une analyse d’écart a permis de déterminer les lacunes dans les 
programmes fédéraux. À partir de ces consultations, du forum et de l’analyse d’écart, des fonds du 
PACCR ont été alloués aux initiatives, nouvelles ou existantes.  

Les initiatives financées étaient dirigées par quatre ministères : PCH, CIC, Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada (RHDCC) et le ministère de la Justice. Les neuf initiatives 
nouvelles ou élargies se rapportaient au racisme dans la mesure où il touchait les jeunes à l’école, les 
employeurs, le milieu de travail, le système de justice, les services policiers, les victimes et les auteurs 
de crimes haineux, et l’élaboration des politiques, des programmes et des services gouvernementaux 
destinés aux Canadiens.  

                                                      
3 Quatre des neuf initiatives financées ont été annulées ou n’ont pas été mises en œuvre, et aucun financement en vertu 
du PACCR n’a été octroyé à l’Initiative de développement des collectivités accueillantes (IDCA) en 2005-06. Par 
conséquent, les dépenses globales relatives au PACCR ont été inférieures aux prévisions. Aucun renseignement sur les 
dépenses réelles concernant les neuf initiatives n’était disponible; par conséquent, les coûts réels du PACCR n’ont pu 
être déterminés.  
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Tableau 1-2 : Description des initiatives financées en vertu du PACCR 

Initiative Ministère Budget quinquennal 
prévu  

Objet/Description État d’avancement 

Initiative des 
institutions 
inclusives (III)  

PCH (Programme du 
multiculturalisme) 

12 124 700 $ sur cinq 
ans; 2 847 200 $ en 
fonds permanents 

L’Initiative visait à appuyer les institutions fédérales et à les 
inciter à tenir compte des priorités et des besoins des 
communautés ethnoculturelles et ethno-raciales lors de 
l’élaboration de nouveaux programmes, politiques et services, 
et de la mise en œuvre des politiques, des programmes et des 
services existants.  

Annulée en 2006 

Anti-Racism Test 
Case Initiative 
(ARTCI) 

PCH (Programme 
des droits de la 
personne) 

268 784 $ pour 
l’Exercice 1 (à 
l’exclusion des fonds 
pour la mise en 
œuvre) 

L’ARTCI devait allouer des fonds pour la contestation des lois, 
des pratiques et des politiques provinciales ou territoriales 
censées avoir enfreint les dispositions sur l’égalité raciale de la 
Charte canadienne des droits et libertés lorsqu’on prévoyait 
que ces cas auraient une importance nationale.  

N’a pas été mise en 
œuvre 

Stratégie de collecte 
de données 
uniformisée à 
l’échelle nationale 
sur les crimes 
motivés par la haine 
(Stratégie de 
collecte de données) 

PCH (Programme du 
multiculturalisme), 
CIC (Programme du 
multiculturalisme) 

2 289 200 $ sur cinq 
ans; 332 200 $ en 
fonds permanents 

Le Centre canadien de la statistique juridique (CCSJ) met en 
œuvre la Stratégie de collecte de données, par laquelle les 
services policiers signalent les crimes haineux au CCSJ. 
L’objectif de la stratégie est de fournir au public et aux 
décideurs des indicateurs clés sur la discrimination raciale.  

En cours 

Réseau de la police 
canadienne sur les 
Autochtones et la 
diversité (LEAD) 

PCH (Programme du 
multiculturalisme) 

575 800 $ sur 4 ans  Le réseau LEAD a été mis sur pied en 2003 en tant que réseau 
d’organismes d’application de la loi et de personnes de toutes 
les régions administratives du Canada afin de hausser les 
normes professionnelles dans les services offerts aux 
communautés autochtones, ethnoculturelles et ethno-raciales. 
En vertu du PACCR, PCH a signé une entente avec l’Association 
canadienne des chefs de police afin d’appuyer un certain 
nombre d’activités fondées sur le réseau LEAD suivant un 
partage égal des coûts. Le financement comprenait le soutien 
d’un coordonnateur et d’activités comme des fonctions ou des 
fournitures administratives et des réunions, des plans et des 
outils de communication, des études, des consultations, et la 
conception d’un site Web. 

Annulé en 2008 
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Initiative Ministère Budget quinquennal 
prévu  

Objet/Description État d’avancement 

Initiative de 
développement des 
collectivités 
accueillantes (IDCA)  

CIC (Programme 
d’établissement et 
d’adaptation des 
immigrants)  

17,6 M$ sur cinq ans; 
4,4 M$ en fonds 
permanents  

L’IDCA visait à susciter un véritable sentiment d’appartenance 
et de citoyenneté partagée chez les immigrants. L’Initiative 
met l’accent sur la collaboration avec les organismes non 
gouvernementaux et les partenaires provinciaux afin de 
promouvoir un milieu communautaire accueillant pour les 
immigrants. 

En cours 

Stratégie pour un 
milieu de travail 
sans racisme 
(SMTSR) 

RHDCC (Programme 
du travail) 

13 M$ sur cinq ans; 
3 M$ en fonds 
permanents  

La SMTSR visait à faciliter l’intégration des personnes qualifiées 
dans le marché du travail canadien en élaborant des outils, des 
lignes directrices et du matériel éducatif pour les employeurs, 
les intervenants, les gestionnaires, les employés et le public. 
Les activités visent à réduire les obstacles discriminatoires 
auxquels se heurtent les minorités visibles et les Autochtones 
sur le marché du travail canadien.  

En cours 

Questions ayant 
trait à la race dans 
le système de 
justice (RBIJS) 

JUS (Programme 
juridique de 
partenariats et 
d’innovation) 

6,7 M$ sur cinq ans 
(distribués entre les 
trois initiatives du 
ministère de la 
Justice); 500 000 $ en 
fonds permanents 

RBIJS visait à améliorer le traitement équitable des 
Autochtones et des minorités visibles dans le système de 
justice.  

En cours 

Interventions auprès 
des victimes et des 
auteurs de crimes 
motivés par la haine 
(IVPHC) 

JUS (Programme 
juridique de 
partenariats et 
d’innovation) 

Cette initiative visait à déterminer les exigences et les besoins 
spéciaux des victimes de crimes haineux, et à y répondre.  

En cours 

Initiative de lutte 
contre les crimes 
haineux sur Internet 
(CIBHC) 

JUS (Programme 
juridique de 
partenariats et 
d’innovation) 

La CIBHC visait à détecter et à résoudre le problème de la 
propagande haineuse sur Internet. L’initiative avait aussi pour 
objectif de sensibiliser et d’informer le public sur le plan 
juridique relativement à la définition de la propagande 
haineuse, afin d’améliorer la capacité du public et des 
fournisseurs d’accès Internet à reconnaître le discours haineux.  

N’a pas été mise en 
œuvre 
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2. Méthodologie 

L’évaluation s’est conformée à la portée et à la méthodologie énoncée dans un plan d’évaluation 
élaboré pendant la phase de planification achevée par les Services conseils du gouvernement (SCG), 
avant le début de l’évaluation. La phase de planification de l’évaluation, amorcée entre 
décembre 2009 et janvier 2010, a été réalisée en collaboration avec l’équipe d’évaluation de CIC et 
les représentants du PACCR, y compris les membres du Groupe de travail interministériel (GTI). Le 
plan d’évaluation a été conçu pour être conforme à la Politique sur l’évaluation du Conseil du Trésor 
(avril 2009).  

La section qui suit énonce les enjeux et les questions d’évaluation, les méthodes de collecte de 
données et les considérations méthodologiques relatives à l’évaluation.  

2.1. Enjeux et questions d’évaluation 

L’évaluation horizontale du PACCR a permis d’examiner les enjeux liés à la pertinence, à la 
conception, à l’exécution et au rendement. Le tableau 2-1 présente de façon détaillée les enjeux et les 
questions d’évaluation traités dans le cadre de l’évaluation (consultez l’annexe B pour obtenir la 
matrice d’évaluation complète, qui comprend aussi des indicateurs précis et des méthodes pour 
chaque question d’évaluation).  

Tableau 2-1 : Résumé des enjeux et des questions d’évaluation 

Élément à évaluer  Question d’évaluation  

Pertinence  Le PACCR est-il toujours conforme aux priorités et aux objectifs ministériels et 
pangouvernementaux?  

 Les initiatives de lutte contre le racisme et la discrimination au Canada sont-elles 
toujours requises? 

 Les activités liées au PACCR sont-elles conformes aux rôles et aux responsabilités du 
gouvernement fédéral? 

Conception et 
exécution 

 Les partenaires fédéraux et les intervenants ont-ils participé avec succès à l’élaboration 
et à la mise en œuvre du PACCR?  

 Le PACCR a-t-il été géré et coordonné de façon efficace?  

 L’approche horizontale fédérale était-elle un modèle nécessaire et approprié pour la mise 
en œuvre du PACCR? 

Rendement  Comment l’initiative a-t-elle favorisé chez les partenaires fédéraux et les intervenants 
l’acquisition de connaissances, de ressources et d’outils pour promouvoir l’inclusion, 
lutter contre le racisme et la discrimination, et éliminer les obstacles à la participation? 

 Comment l’initiative a-t-elle aidé les partenaires fédéraux et les intervenants à mieux 
comprendre la prestation de services de police adaptés à la culture, les crimes haineux et 
les questions ayant trait à la race dans le système de justice? 

 Les partenaires fédéraux et les intervenants ont-ils pris des mesures pour promouvoir 
l’inclusion, combattre le racisme et la discrimination et éliminer les obstacles à la 
participation? 

 Les partenaires fédéraux et les intervenants ont-ils utilisé leur connaissance de la 
prestation des services de police adaptés aux particularités culturelles, des crimes 
haineux et des questions ayant trait à la race dans le système de justice pour élaborer et 
améliorer les politiques, les programmes et les services? 

 L’initiative a-t-elle eu des répercussions ou des résultats positifs ou négatifs imprévus? 

 L’initiative horizontale du PACCR a-t-elle utilisé efficacement les ressources, ce qui s’est 
traduit par un emploi judicieux des fonds publics? 
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2.2. Méthodes de collecte de données 

L’évaluation du PACCR a impliqué le recours à de multiples sources de données et à des méthodes 
de recherche complémentaires afin d’assurer la fiabilité des données recueillies. Les méthodes de 
collecte de données suivantes ont servi à recueillir des données dans le cadre de l’évaluation :  

 entrevues menées auprès des intervenants clés;  

 examen des documents;  

 recension des écrits;  

 synthèse des constatations découlant de l’évaluation de programmes financés sur une base 
individuelle.  

Chacune de ces méthodes est décrite en détail dans les sections suivantes.  

2.2.1. Entrevues menées auprès des intervenants clés 

Au total, 26 entrevues ont été réalisées pour les besoins de l’évaluation. Elles ont été menées auprès 
de cinq groupes des intervenants clés, décrits ci-dessous.  

Secrétariat du PACCR – Des entrevues ont été menées auprès des représentants de la Direction 
générale de la citoyenneté et du multiculturalisme qui participaient au secrétariat du PACCR. On 
a interviewé ce groupe essentiellement pour recueillir des renseignements sur la pertinence (c’est-
à-dire l’harmonisation des objectifs du PACCR et des priorités ministérielles) et la coordination 
du Programme.  

Cadres supérieurs de la Direction générale de la citoyenneté et du multiculturalisme – Des 
entrevues ont été menées auprès des cadres supérieurs de la Direction générale de la citoyenneté 
et du multiculturalisme. Elles visaient principalement à recueillir des renseignements sur la 
prestation et le rendement du programme.  

Représentants des programmes financés en vertu du PACCR – On a interviewé les représentants de 
programmes des initiatives financées, y compris celles qui ont été annulées ou n’ont pas été 
mises en œuvre. Les renseignements obtenus de ce groupe visaient à informer l’équipe 
d’évaluation sur la pertinence, la prestation et les résultats de leurs initiatives respectives, ainsi 
que sur le succès global du PACCR en tant qu’initiative horizontale.  

Champions du multiculturalisme – Des entrevues ont été menées auprès des champions du 
multiculturalisme des initiatives non financées. Elles visaient essentiellement à recueillir des 
renseignements sur les activités de lutte contre le racisme menées dans les ministères non 
financés4. 

                                                      

4  Le Réseau des champions du multiculturalisme a été créé en 2005 afin de renforcer l’application de la Loi sur le 
multiculturalisme canadien et de favoriser une meilleure compréhension du multiculturalisme dans l’ensemble des 
institutions fédérales. Ce Réseau est composé de hauts fonctionnaires dont les principales responsabilités consistent à 
sensibiliser la population à l’importance du multiculturalisme et de la Loi et à l’aider à mieux comprendre ceux-ci, à 
insister sur l’importance du multiculturalisme dans l’élaboration et la mise en oeuvre des politiques, des programmes et 
des pratiques de leurs institutions, et à jouer un rôle de leadership comme agents du changement au sein de ces 
institutions. Bon nombre d’institutions fédérales ont nommé un champion du multiculturalisme et, à l’heure actuelle, on 
compte 78 champions au sein du gouvernement fédéral (Rapport annuel sur l’application de la Loi sur le multiculturalisme 
canadien 2006-2007).  
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Autres intervenants – D’autres intervenants ont été interviewés, notamment des membres 
d’organismes non gouvernementaux (ONG) et d’une société d’État qui travaillent dans le 
domaine de la lutte contre le racisme. Une liste d’intervenants a été établie en collaboration avec 
la Direction générale de la citoyenneté et du multiculturalisme de CIC. Ce groupe de répondants 
devait formuler des commentaires sur la nécessité et l’utilité d’une initiative fédérale de lutte 
contre le racisme.  

Le nombre d’entrevues qui ont été effectuées pour chaque groupe de répondants est indiqué au 
Tableau 2-2 (consultez l’annexe C pour obtenir la liste des personnes interrogées).  

Tableau 2-2 : Liste des entrevues par groupe de répondants 

Groupe de répondants Nombre d’entrevues effectuées 

Secrétariat du PACCR 4 

Cadres supérieurs de la Direction générale de la citoyenneté et du 
multiculturalisme (y compris l’ancienne direction) 

3 

Représentants des programmes financés en vertu du PACCR 65 

Champions du multiculturalisme 10 

Autres intervenants (p. ex. ONG) 3 

Total 26 

Les entrevues ont été menées en personne ou par téléphone. Différents guides d’entrevue ont été 
élaborés pour chacun des groupes de répondants et les questions d’entrevue ont été harmonisées 
avec les questions d’évaluation indiquées dans la grille d’évaluation (consultez l’annexe D pour 
obtenir les guides d’entrevue). Toutes les personnes interrogées ont reçu un exemplaire du guide 
avant de passer l’entrevue. Les résultats des entrevues ont été résumés dans un modèle de notes 
d’entrevues, puis ils ont été codés et analysés afin de permettre l’établissement des thèmes 
principaux.  

2.2.2. Examen des documents 

L’examen des documents visait essentiellement à servir de base à une évaluation de la pertinence, de 
la conception et de l’exécution de l’initiative. Les types de documents suivants ont été examinés dans 
le cadre de l’évaluation :  

Documents primaires : Notamment la présentation au Conseil du Trésor et le mémoire au Cabinet 
pour le PACCR.  

Documents collectifs ou de responsabilisation : entre autres, les rapports ministériels sur le rendement de 
CIC, les rapports sur les plans et les priorités, le CGRR et les autres documents qui ont fourni 
des renseignements sur les priorités de CIC et du gouvernement du Canada (p. ex. discours du 
Trône).  

Lois, chartes, conventions internationales : Le Canada est doté d’un cadre législatif et politique complet 
et est assujetti à nombre d’obligations internationales concernant le multiculturalisme, les droits 
et libertés et la protection contre la discrimination. Ces conventions internationales et ces textes 
législatifs ont été inclus dans l’examen.  

                                                      
5 Certains représentants de programme ont abordé plus d’un programme, de sorte que le nombre de personnes 
interrogées n’équivaut pas au nombre de programmes financés en vertu du PACCR.  
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Examens : Le PACCR a fait l’objet de plusieurs examens, notamment une évaluation visant à 
établir une base de référence, une évaluation de l’évaluabilité et un examen de la gestion. Tous 
ces examens ont été inclus dans l’examen des documents. 

Documents concernant les programmes : Notamment les présentations, les modèles et les outils de 
rapport, les documents de consultations et les résultats.  

L’examen des documents a aussi fourni des renseignements pour déterminer si le PACCR constituait 
un investissement efficace des ressources. On a analysé les données financières tirées du PACCR 
afin d’examiner les coûts budgétés et réels du Programme. L’examen des documents a été effectué 
au moyen d’un modèle personnalisé, établi en fonction des questions et des indicateurs d’évaluation. 
L’annexe E présente une liste des documents qui ont été examinés pour l’évaluation.  

2.2.3. Recension des écrits 

Les Services conseils du gouvernement (SCG) ont effectué une analyse documentaire de la gestion 
horizontale, qui a permis d’examiner les différentes raisons d’être des initiatives horizontales, les 
divers types et classifications (allant de non structurés à officiels) et les facteurs de succès de la 
gestion6. Au moyen des données fournies par la recension des écrits, les SCG ont établi les critères 
servant à évaluer l’efficacité du PACCR à titre d’initiative horizontale (p. ex. justification de 
l’horizontalité, efficacité de la gestion). Consultez l’annexe F pour obtenir une liste des éléments 
d’évaluation.  

2.2.4. Synthèse des constatations découlant de l’évaluation 

Les évaluations effectuées par chacun des programmes financés en vertu du PACCR ont constitué 
une importante source d’information pour l’évaluation. Au total, les SCG ont examiné six7 rapports 
d’évaluation et dégagé des renseignements pertinents conformément aux indicateurs fournis dans la 
matrice d’évaluation du PACCR. Les données tirées de ces évaluations de programmes ont servi à 
évaluer le rendement global du PACCR. Dans une moindre mesure, les évaluations ont aussi fourni 
des renseignements sur la pertinence, la conception et l’exécution du programme.  

2.3. Limites et considérations 

Certaines limites méthodologiques et considérations doivent être prises en compte lors de 
l’évaluation.  

Difficulté d’évaluer les répercussions globales du PACCR 

Le large éventail d’activités liées au PACCR, de bénéficiaires du programme et de publics cibles a 
engendré toute une gamme d’extrants et de résultats du programme. Les extrants et résultats 
communs relatifs à l’Initiative n’ont pu être formulés qu’à un très haut niveau. Ce manque de 
précision a entravé la capacité de l’évaluation de mesurer et de regrouper les répercussions des 
programmes liés à l’ensemble du PACCR. En outre, l’évaluation n’a pas tenté d’examiner les 
changements survenus au fil du temps dans les niveaux de racisme au Canada.  
                                                      
6 L’analyse de la documentation a été effectuée dans un document distinct intitulé « Review of Recent Literature on 

Horizontal Management » (Examen des études récentes sur la gestion horizontale). 
7 Programmes de justice (évaluation formative et sommative), Évaluation de la Stratégie de collecte de données 
uniformisée à l’échelle nationale sur les crimes motivés par la haine) (rapport d’évaluation), Réseau de la police 
canadienne sur les Autochtones et la diversité (rapport d’évaluation), Évaluation de la Stratégie pour un milieu de travail 
sans racisme (résumé des constatations préliminaires) et Évaluation de l’Initiative de développement de collectivités 
accueillantes (rapport d’évaluation).  



 11 

Information limitée sur les initiatives non financées en vertu du PACCR  

On a mené des recherches limitées afin de déterminer la portée des initiatives non financées qui ont 
été entreprises par d’autres ministères. Les entrevues menées auprès des ambassadeurs du 
multiculturalisme visaient à informer l’équipe d’évaluation sur les activités de lutte contre le racisme 
entreprises dans les autres ministères et organismes gouvernementaux; toutefois, les personnes 
interrogées connaissaient à des degrés variables le PACCR et les activités de lutte contre le racisme 
menées dans leur ministère respectif.  

La quantité et les types de renseignements disponibles sur les différentes initiatives 
financées en vertu du PACCR variaient considérablement 

L’évaluation a fait largement appel aux évaluations de programmes financés sur une base individuelle 
pour évaluer les résultats du PACCR. En examinant les documents disponibles sur les différentes 
initiatives financées en vertu du PACCR, l’équipe d’évaluation a constaté des différences 
considérables entre les rapports d’évaluation sur le plan de la quantité de renseignements et des 
résultats du programme. Bon nombre d’évaluations mettaient l’accent sur les activités et les extrants 
plutôt que sur les résultats du programme. En ce qui concerne les initiatives annulées ou non mises 
en œuvre, l’équipe d’évaluation a conclu que les renseignements disponibles étaient limités (c’est-à-
dire l’ARTCI et l’Initiative des institutions inclusives [III]). 
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3. Résultats de l’évaluation 

Cette section présente les conclusions de l’évaluation, structurées selon les trois grands éléments de 
l’évaluation (pertinence, conception et exécution, et rendement) et les principaux thèmes déterminés.  

3.1. Pertinence 

3.1.1. Besoin continu d’initiatives pour lutter contre le racisme et la discrimination 

Conclusion : Les données probantes indiquent que la diversité au Canada continuera d’augmenter et que 
l’intolérance demeure un problème pour les Canadiens. Par conséquent, la raison d’être d’initiatives de lutte contre le 
racisme et la discrimination n’a pas changé depuis le lancement du PACCR.  

Contexte et prévalence du racisme et de la discrimination au Canada 

Le Canada compte plus de 200 groupes ethniques et 16 % de sa population (plus de cinq millions de 
personnes) se définissent comme membres d’une minorité visible8. L’information tirée du 
recensement indique que la population de minorités visibles du Canada a augmenté de 27 % entre 
2001 et 2006, soit cinq fois plus rapidement que la population globale9. La diversité de la population 
canadienne devrait continuer d’augmenter au cours des deux prochaines décennies10. Selon les 
projections de Statistique Canada (SC), jusqu’à 14,4 millions de Canadiens (soit environ un tiers de la 
population) appartiendront à une minorité visible d’ici 203111. La composition religieuse du pays 
évolue également, certaines des plus fortes hausses étant observées au chapitre de l’islam, de 
l’hindouisme, du sikhisme et du bouddhisme12.  

Dans le contexte de ces changements démographiques, on note des signes d’intolérance. L’Enquête 
sur la diversité ethnique (EDE) de 2002 a conclu que près de la moitié des personnes interrogées de 
race noire et un tiers des personnes interrogées sud-asiatiques et chinoises ont dit avoir été victimes 
de discrimination et d’un traitement injuste au cours des cinq années antérieures13. Selon une autre 
source, près d’un quart des travailleurs des minorités visibles ont dit avoir subi du harcèlement ou de 
la discrimination en raison de la race dans le milieu de travail14. Selon un sondage EKOS mené en 
2003, 46 % des Autochtones vivant hors des réserves estimaient avoir été victimes de racisme ou de 
discrimination au cours des deux années antérieures15. Selon un sondage effectué par Ipsos-Reid en 
2005, les Canadiens sont d’avis que les groupes les plus ciblés par le racisme sont les musulmans et 
les arabes, les Autochtones, les Noirs et les Indiens d’Asie16. Un sondage plus récent mené par 

                                                      
8 Statistique Canada. Recensement de 2006 : Origine ethnique, minorités visibles, lieu de travail et mode de transport, avril 2008. 
9 Statistique Canada. Les crimes haineux déclarés par la police au Canada. Article paru dans Juristat, Phil Walsh et Mia 
Dauvergne, mai 2009, vol. 29, no 2. 
10 Statistique Canada. Projections de la diversité de la population canadienne, 2006 à 2031, mars 2010.  
11 Statistique Canada. Projections de la diversité de la population canadienne, 2006 à 2031, mars 2010. 
12 Statistique Canada. Les crimes haineux déclarés par la police au Canada. Article paru dans Juristat, Phil Walsh et Mia 
Dauvergne, mai 2009, vol. 29, no 2. 
13 Gouvernement du Canada. Un Canada pour tous : Plan d’action canadien contre le racisme, 2005. 
14 John Samuel et Kogalur Basavarajappa. The Visible Minority Population in Canada: A Review of Numbers, Growth 
and Labour Force Issues, 2006, p. 260, accessible à l’adresse : www.canpopsoc.org/journal/CSPv33n2p241.pdf  
15 Gouvernement du Canada. Un Canada pour tous : Plan d’action canadien contre le racisme, 2005. 
16 CTV News. Un Canadien sur six est victime de racisme, selon un sondage effectué en mars 2005 et accessible à 
l’adresse www.ctv.ca/CTVNews/Canada/20050321/racism_ipsos_050321/ 

http://www.canpopsoc.org/journal/CSPv33n2p241.pdf
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Angus Reid Strategies (2009) a conclu que certains Canadiens ont une vision négative de certaines 
religions non chrétiennes, notamment l’islam et le sikhisme17. 

En outre, les études concernant les crimes motivés par la haine ont montré que les groupes les plus à 
risque d’être victimes de haine et de préjugés étaient les minorités raciales ou ethniques et les 
minorités religieuses18. En 2008, les services policiers au Canada ont signalé 1 036 crimes haineux, 
dont 55 % étaient motivés par la race ou l’ethnicité et 26 %, par la religion19. 

Les études montrent également que les Autochtones, les minorités visibles et les immigrants sont 
particulièrement vulnérables au chômage, au sous-emploi, au faible revenu et à la ségrégation 
sociale20. Une étude réalisée en 2004 a conclu que l’écart de rémunération entre les minorités visibles 
et le reste de la population était passé de 11 % à 14,5 % entre 1991 et 200021. Chez les hommes nés 
au Canada, les trois principaux groupes de minorités visibles — Noirs, Chinois et Sud-Asiatiques — 
présentaient des écarts de rémunération significatifs par rapport à leurs homologues de race 
blanche22. Le recensement de 2006 a révélé que le taux de chômage des travailleurs des minorités 
visibles ayant obtenu un diplôme universitaire en 2006 était de 7,4 %, comparativement à 3,7 % pour 
leurs homologues des minorités non visibles23. On a observé au Canada une augmentation du taux 
de pauvreté chez les immigrants, dont près de la moitié appartiennent aux minorités visibles24. 

Par ailleurs, les intervenants interrogés étaient tous d’avis (24 sur 24) qu’il fallait mettre en place des 
initiatives de lutte contre le racisme et la discrimination. Parmi les raisons invoquées, mentionnons 
l’existence du racisme au Canada  (15 personnes interrogées sur 24) et la tendance à une diversité 
croissante (8 participants sur 24). Les évaluations des initiatives financées en vertu du PACCR 
mentionnent également ces problèmes dans le contexte de l’examen de leur propre besoin continu. 
Les divers rapports d’évaluation soulignent certains enjeux comme la diversité croissante du Canada, 
la preuve d’une intolérance ou d’une discrimination soutenue à l’égard des membres des minorités 
visibles, et les importantes inégalités auxquelles se heurtent les Autochtones et les membres des 
minorités visibles sur le marché du travail.  

                                                      
17 Vision Critical. Canadians Hold Dissimilar Views on Six Religions, accessible en ligne à l’adresse 
www.visioncritical.com/2009/05/canadians-hold-dissimilar-views-on-six-religions/. Dans le cadre d’un sondage réalisé 

auprès de 1 002 personnes partout au Canada,  72 %  ont affirmé avoir une « opinion généralement favorable » du 
christianisme. À l’opposé, l’islam était la religion la moins bien cotée (à peine 28 %). Le sikhisme était coté 
favorablement par 30 % des personnes interrogées, l’hindouisme par 41 %, le bouddhisme par 57 % et le judaïsme par 
53 %.  
18 Shaw, Margaret et Olivier Barchechat. Preventing Hate Crimes: International Strategies and Practice, avril 2002. 
19 Statistique Canada. Les crimes haineux déclarés par la police au Canada. Article paru dans Juristat, Phil Walsh et Mia 
Dauvergne, mai 2009, vol. 29, no 2. 
20 Gouvernement du Canada. Un Canada pour tous : Plan d’action canadien contre le racisme, 2005. 
21 Conference Board du Canada. Making a Visible Difference: The Contribution of Visible Minorities to Canadian Economic 
Growth, avril 2004, p. 4 et 5, accessible en ligne à l’adresse : 
www.hrpartnership.ca/images/HR%20Documents/Conf%20Board%20Visible%20minorities.pdf  
22 Citoyenneté et Immigration. Addressing Racism and Discrimination – Evidence and Rationale (Hou et Coulombe, 2008). 
23 Citoyenneté et Immigration. Addressing Racism and Discrimination – Evidence and Rationale (Statistique Canada, 2006). 
24 Citoyenneté et Immigration Canada. Evidence of Racism and Discrimination in Canada – In-house Research, Fernando Mata, 
version provisoire, 9 février 2009.  

http://www.hrpartnership.ca/images/HR%20Documents/Conf%20Board%20Visible%20minorities.pdf
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3.1.2. Harmonisation avec les rôles et responsabilités du gouvernement fédéral  

Conclusion : Le PACCR est conforme aux responsabilités législatives du gouvernement fédéral énoncées dans la 
Charte canadienne des droits et libertés, la Loi canadienne sur les droits de la personne, la Loi sur le multiculturalisme 
canadien et la Loi sur l’équité en matière d’emploi. Le PACCR est également conforme aux initiatives internationales 
et aux engagements du gouvernement du Canada.  

Harmonisation avec les responsabilités législatives du gouvernement fédéral  

Le Canada met en œuvre depuis longtemps des politiques sur les droits de la personne, l’égalité et le 
multiculturalisme (comme nous l’avons vu au tableau 1). Un examen des documents a révélé que le 
PACCR est conforme aux rôles et aux responsabilités du gouvernement fédéral. En particulier, le 
PACCR et les initiatives qu’il finance appuient les responsabilités législatives du gouvernement 
fédéral, comme la Charte canadienne des droits et libertés, la Loi canadienne sur les droits de la personne, la Loi 
sur le multiculturalisme canadien et la Loi sur l’équité en matière d’emploi. Ces lois imposent aux ministères de 
mettre l’accent sur l’inclusion, l’égalité et l’accès pour tous les Canadiens. La plupart des personnes 
interrogées (16 sur 18) ont convenu que le PACCR était conforme aux responsabilités du 
gouvernement fédéral, mentionnant ces exigences prévues par la loi. Il est à noter que les deux 
autres personnes interrogées (des ambassadeurs du multiculturalisme) avaient des doutes quant à 
cette harmonisation.  

Les évaluations des programmes financés en vertu du PACCR ont également révélé que les 
initiatives étaient conformes aux rôles du gouvernement fédéral, soulignant que ce dernier était bien 
placé pour assurer une coordination et un leadership en matière d’initiatives de lutte contre le 
racisme. Par exemple, la Stratégie de collecte de données est en bonne posture au sein du 
gouvernement fédéral, qui est en mesure de coordonner la compilation de données et d’autres 
activités auxquelles participent toutes les provinces et qui chevauchent divers secteurs de 
compétence (p. ex. municipal, provincial, fédéral, des Premières Nations).  

En outre, les évaluations donnent des exemples de la façon dont chaque initiative financée en vertu 
du PACCR se rattache aux responsabilités du gouvernement fédéral, notamment le fait que :  

 CIC est chargé d’appliquer la Loi sur le multiculturalisme canadien et d’appuyer l’intégration des 
nouveaux arrivants, de sorte qu’il convient qu’il soit responsable de l’Initiative de 
développement des collectivités accueillantes (IDCA).  

 La Stratégie pour un milieu de travail sans racisme (SMTSR) est axée sur les employeurs visés 
par la Loi sur l’équité en matière d’emploi, le Programme de contrats fédéraux et le Programme 
légiféré d’équité en matière d’emploi. Par conséquent, elle s’inscrit parfaitement dans les rôles 
et responsabilités du gouvernement fédéral en rapport avec la discrimination dont sont 
victimes les membres des minorités visibles et des peuples autochtones dans le milieu de 
travail (conformément à la Loi sur l’équité en matière d’emploi).  

Il est à noter qu’avant l’annulation du programme, l’évaluation de l’initiative LEAD avait conclu que 
le programme n’était pas toujours conforme aux rôles et responsabilités du gouvernement fédéral, 
notamment en ce qui a trait à son volet de formation des policiers.  

L’évaluation a conclu qu’il ne semble pas y avoir d’autres efforts coordonnés à l’échelle fédérale pour 
lutter contre le racisme. Cette conclusion se fonde sur un examen effectué par la Direction générale 
de la citoyenneté et du multiculturalisme pour déterminer où en sont les efforts de lutte contre le 
racisme; cet examen a révélé qu’il y avait peu d’autres programmes fédéraux concernant plus 
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particulièrement le racisme. Les programmes fédéraux étaient davantage centrés sur la diversité, les 
projets ethnoculturels et l’antidiscrimination. L’évaluation a relevé d’autres initiatives de lutte contre 
le racisme et la discrimination mises en place dans les provinces et les municipalités (p. ex. 
programme Stop Racism dans les écoles de l’Ontario, programme 2-Way Street au Manitoba). Pour 
le moment, il semble y avoir peu de coordination entre les programmes fédéraux, provinciaux et 
municipaux.  

Harmonisation avec les initiatives et les engagements internationaux  

Le PACCR est conforme à bon nombre d’initiatives et d’engagements internationaux. Par exemple, 
les Nations Unies ont organisé trois conférences mondiales contre le racisme (CMCR), tenues en 
1978, 1983 et 2001. Avant la CMCR de 2001, l’ONU a constaté que les objectifs des conférences 
antérieures n’avaient pas été atteints et a insisté auprès des États participants sur l’importance d’agir. 
Le Canada a participé à la CMCR de 2001 à Durban, en Afrique du Sud, où la Déclaration et 
Programme d’action de Durban (DPAD) a été adoptée à l’unanimité et où les États membres ont été 
appelés à mettre en œuvre un plan d’action national contre le racisme.  

En outre, le Canada est signataire de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale (CIEDR), qui vise à éliminer la discrimination raciale et à 
promouvoir la tolérance en demandant aux parties d’interdire la propagande haineuse et de 
criminaliser l’appartenance à des organisations racistes25. Le Canada s’est engagé à présenter aux 
Nations Unies un rapport sur ses progrès à l’égard de la mise en œuvre de la CIEDR. Le PACCR a 
également répondu au rapport du Rapporteur spécial des Nations Unies sur les formes 
contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et d’intolérance, établi à la suite 
de sa visite au Canada, en 200326. Le rapport recommandait qu’un programme national de lutte 
contre le racisme fondé sur la DPAD soit mis en œuvre dans un cadre coordonné et cohérent.  

Enfin, le Canada est également membre de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE), au sein de laquelle le Bureau des institutions démocratiques et des droits de 
l’homme (BIDDH) travaille avec les États membres à combattre l’intolérance et la discrimination. 
Toutes ces initiatives internationales ont aussi été mentionnées par quelques personnes interrogées 
(4 sur 18) et dans les évaluations des initiatives, qui ont surtout mentionné les engagements du 
Canada en vertu de la CIEDR.  

3.1.3. Conformité aux priorités fédérales et ministérielles 

Conclusion : Au moment du lancement du PACCR, l’enjeu de la lutte contre le racisme était une priorité claire du 
gouvernement du Canada. Depuis, les priorités déclarées ont évolué pour mettre l’accent sur le renforcement de la 
cohésion sociale et l’accès aux possibilités économiques. Le PACCR est conforme aux priorités des ministères financés. 

Harmonisation entre les priorités du PACCR et les priorités du gouvernement du Canada 

On a pu constater que l’enjeu de la lutte contre le racisme et la discrimination était une priorité claire 
pour le gouvernement du Canada du début à la moitié des années 2000. Entre 2000 et 2001, en 
prévision de la Conférence mondiale contre le racisme (CMCR), il a mené de vastes consultations 
auprès des organisations et des institutions civiles à l’échelle nationale, des divers ordres de 
                                                      
25 CIEDR, article 4. 
26 Prairie Research Associates Inc. Evaluation Assessment Of Canada's Action Plan Against Racism (PACCR), 2006, page 4. Le 
rapport, rédigé par M. Doudou Diène, a été publié en mars 2004 et est accessible en ligne à l’adresse : daccess-
ods.un.org/TMP/9504787.html  

http://daccess-ods.un.org/TMP/9504787.html
http://daccess-ods.un.org/TMP/9504787.html
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gouvernement, des organisations autochtones et des commissions des droits de la personne. Dans le 

discours du Trône d’octobre 2004, le gouvernement fédéral s’est engagé à prendre « des mesures 
pour renforcer la capacité du Canada à lutter contre le racisme, la propagande haineuse et les crimes 

motivés par la haine... »27. Son engagement à régler ce problème a été démontré une fois de plus 
dans le budget fédéral de 2005, qui comportait un investissement de 56 M$ sur cinq ans pour le 
PACCR28.  

Des discours du Trône plus récents indiquent que le gouvernement du Canada a modifié ses 
priorités, qui sont passées de la lutte contre le racisme et la discrimination, en particulier, au 
renforcement de la cohésion sociale et à l’accès aux possibilités économiques. Ainsi, dans le discours 

du Trône de novembre 2008, le gouvernement fédéral s’engageait à réduire « les obstacles qui 

empêchent les Canadiens d’atteindre leur plein potentiel » et à « garantir à tous les Canadiens et 
Canadiennes la chance de bénéficier de ce que notre pays peut offrir, sans égard à l’origine culturelle, 

au sexe, à l’âge, aux handicaps ou à la langue officielle.29 » Le discours du Trône de mars 2010 

indiquait que le Canada a fait la preuve « qu’il est possible pour les personnes de toutes les 

nationalités de vivre en harmonie.30 »  

Cette déclaration est appuyée par les personnes interrogées de CIC ou des programmes financés en 
vertu du PACCR, dont beaucoup ont indiqué que le Programme (c.-à-d. les initiatives de lutte contre 
le racisme, plus précisément) n’était plus une priorité pour le gouvernement (2 sur 10) ou que ses 
priorités avaient évolué avec le temps (8 sur 10). Dans ce dernier cas, les personnes interrogées 
étaient d’avis que les priorités actuelles du gouvernement du Canada, qui étaient axées sur la lutte 
contre le racisme, mettent dorénavant l’accent sur la lutte contre l’antisémitisme, la cohésion sociale 
et l’appui aux collectivités et aux familles.  

Harmonisation entre les priorités du PACCR et celles du Ministère 

Les objectifs du PACCR demeurent conformes à ceux du Programme du multiculturalisme de CIC 
qui, depuis 2009, consistent à édifier une société intégrée et cohésive, et à améliorer la capacité des 
institutions de réagir aux besoins d’une population diversifiée. Même si les objectifs du PACCR sont 
plus particulièrement axés sur la réduction du racisme et de la discrimination, ils sont conformes à 
l’accent mis de façon globale par le Programme du multiculturalisme sur la cohésion sociale, l’égalité 
des chances et l’aptitude à réagir à la diversité dans le secteur public.  

Toutes les personnes interrogées de CIC et du PACCR (11 sur 11) ont indiqué que le Programme 
était conforme aux objectifs de leur ministère respectif, surtout en ce qui concerne l’intégration, 
l’égalité, ainsi que l’élimination des obstacles à la participation (8 sur 11) et à la lutte contre le racisme 
(5 sur 11). Tous les champions du multiculturalisme ayant répondu à cette question (5 sur 5) 
pensaient aussi que le PACCR était conforme aux priorités de leur ministère. 

                                                      
27 Gouvernement du Canada. Discours du trône du 5 octobre 2004. Accessible en ligne à l’adresse www.pco-
bcp.gc.ca/index.asp?lang=fra&page=information&sub=publications&doc=sft-ddt/2004_2-fra.htm  
28 Cette somme comprend le financement pour la mise en œuvre de l’ARTCI. Toutefois, seul un financement d’un an a 
été réclamé pour 2005-2006 afin d’appuyer l’élaboration de l’ARTCI. Par conséquent, le total des fonds alloués sur cinq 
ans au PACCR a été de 53,6 M$. 
29 Gouvernement du Canada. Discours du Trône du 19 novembre 2008. Accès en ligne à l’adresse 
www.speech.gc.ca/fra/media.asp?id=1364  
30 Gouvernement du Canada. Discours du Trône du 3 mars 2010. Accessible en ligne à l’adresse 
www.discours.gc.ca/fra/media.asp?id=1389  

http://www.pco-bcp.gc.ca/index.asp?lang=fra&page=information&sub=publications&doc=sft-ddt/2004_2-fra.htm
http://www.pco-bcp.gc.ca/index.asp?lang=fra&page=information&sub=publications&doc=sft-ddt/2004_2-fra.htm
http://www.speech.gc.ca/fra/media.asp?id=1364
http://www.discours.gc.ca/fra/media.asp?id=1389
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Les renseignements tirés des évaluations des initiatives ont indiqué que les initiatives financées 
étaient conformes aux mandats et aux priorités des ministères responsables. Par exemple, CIC est 
chargé de participer à l’intégration des nouveaux arrivants, ce qui cadre avec les objectifs de 
l’Initiative de développement des collectivités accueillantes (IDCA), et la Stratégie pour un milieu de 
travail sans racisme (SMTSR) complète les programmes d’équité en matière d’emploi de Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC). De la même façon, le rapport 
d’évaluation du ministère de la Justice indique que le traitement des questions ayant trait à la race 
dans le système de justice est une priorité ministérielle.  

3.2. Conception et exécution 

Le PACCR a été la première initiative fédérale de lutte contre le racisme et la discrimination à utiliser 
une approche horizontale. Pour mesurer l’efficacité de sa conception et de son exécution, les 
évaluateurs ont examiné différents éléments du PACCR dans le contexte des conclusions de 
l’analyse documentaire sur les pratiques exemplaires et les facteurs de succès dans les initiatives 
horizontales. 

3.2.1. Conception du PACCR  

Conclusion : Le PACCR visait à être une initiative horizontale englobant un grand nombre de ministères et 
d’organismes gouvernementaux, mettant à profit les programmes existants et comblant les lacunes relevées dans les 
programmes. Toutefois, sa conception n’a pas été conforme à ces objectifs. En particulier, le but initial consistant à 
gérer le PACCR comme une initiative horizontale n’était pas clair, et l’ampleur de l’horizontalité du programme était 
limitée, du fait que seules les neuf initiatives financées en vertu du PACCR figuraient dans les activités conjointes et 
que la collaboration était généralement axée sur la mesure du rendement et l’échange de renseignements de base. En 
outre, l’accent limité mis par la conception du PACCR sur les initiatives financées n’était pas conforme à la nature du 
racisme en tant qu’enjeu à grande échelle et semble avoir entraîné un manque de cohésion entre les programmes en ce 
qui concerne l’initiative horizontale. 

Origine du PACCR et conception initiale 

Comme nous l’avons mentionné dans la section 3.1.2 (Harmonisation avec les rôles et 
responsabilités du gouvernement fédéral), le PACCR a été élaboré à la suite de plusieurs événements 
internationaux. En plus de ces événements, les renseignements tirés du Cadre de gestion et de 
responsabilisation axé sur les résultats (CGRR) et du Cadre de vérification axé sur les risques 
(CVAR) indiquent qu’un certain nombre d’autres événements et études ont guidé la conception du 
PACCR. Les consultations menées avant la tenue de la CMCR ont fait ressortir le besoin de mesures 
nationales visant à combattre le racisme. Un forum national sur le maintien de l’ordre a souligné la 
nécessité, pour les autorités chargées des services policiers, d’intégrer la diversité dans leurs 
politiques et leurs programmes, et d’établir une collecte de données rigoureuse sur les crimes 
motivés par la haine. Les données tirées du Recensement de 2001 et de l’Enquête sur la diversité 
ethnique (EDE) ont confirmé l’ampleur du racisme au Canada. Les représentants du Programme du 
multiculturalisme ont consulté les ministères afin de déterminer les mesures qui ont été prises pour 
combattre le racisme et combler les importantes lacunes relevées dans les programmes fédéraux. 
Enfin, le PACCR a été conçu à la suite du rapport de 2004 du Rapporteur spécial des Nations Unies, 
qui demandait au Canada d’élaborer un plan d’action.  
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Les documents primaires sur le PACCR ont fait avancer ces travaux et amené le gouvernement du 
Canada à élaborer une approche horizontale coordonnée dans l’ensemble des ministères fédéraux 
afin de renforcer la cohésion sociale en comblant les importantes lacunes relevées dans les secteurs 
clés des programmes du gouvernement fédéral. D’autres documents indiquent que le Plan d’action 
est un effort délibéré et concerté de la part du gouvernement du Canada pour élaborer un cadre 
coordonné de lutte contre le racisme et pour mettre à profit les mesures existantes qui renforcent la 
citoyenneté canadienne. Le plan a été structuré suivant six thèmes prioritaires :  

 aider les victimes et les groupes vulnérables au racisme et aux autres formes de 
discrimination; 

 élaborer des stratégies axées sur l’avenir en vue de promouvoir la diversité et de lutter contre 
le racisme; 

 accroître le rôle de la société civile; 

 accroître la coopération régionale et internationale;  

 sensibiliser les enfants et les jeunes à la lutte contre le racisme et à la diversité; 

 contrer les actes motivés par la haine et les préjugés. 

À titre de ministère responsable, PCH a été chargé d’établir un cadre solide de coordination et de 
surveillance afin de mesurer les progrès de la mise en œuvre du Plan d’action et de s’assurer que les 
lacunes dans le cadre fédéral de lutte contre le racisme sont comblées de manière efficace en temps 
opportun. Le Plan d’action a défini le PACCR comme une initiative de collaboration visant à 
éliminer le racisme au Canada et ayant comme objectif d’améliorer les politiques, les programmes et 
les mesures à l’échelle des ministères fédéraux.  

Cela indique que le gouvernement du Canada visait à élaborer un plan d’action complet à grande 
échelle impliquant la participation de bon nombre de ministères et d’organismes et s’adressant à un 
large éventail de publics cibles. Toutefois, la conception ultérieure du PACCR n’a pas été conforme 
à cette intention. L’étude préparatoire de 2006 relative au PACCR a reconnu que [Traduction] 

« même si le PACCR est doté d’une vision horizontale, celle-ci ne se traduit pas facilement ou 

efficacement dans une conception de programme  horizontale.31 » Les sections suivantes confirment 
que la conception du PACCR n’a pas été conforme à son objectif. 

Raison d’être de la gestion du PACCR comme initiative horizontale 

Comme cela a été mentionné dans l’analyse documentaire, le besoin d’assurer une coordination 
horizontale n’est pas nouveau. Étant donné que le gouvernement comprend des ministères et des 
organismes distincts, il faut trouver le moyen de régler de façon coordonnée les questions 
stratégiques qui débordent les limites des divers ministères. La documentation a relevé plusieurs 
raisons pour assurer la gestion horizontale, notamment promouvoir la cohérence des politiques, 
favoriser des programmes rentables et des interventions stratégiques, répondre aux besoins de 
groupes particuliers et régler les questions locales et régionales de façon intégrée, améliorer la 
prestation des services et l’efficacité opérationnelle, renforcer les capacités, appuyer une démarche 
gouvernementale plus unifiée et améliorer l’image du gouvernement32. 

  

                                                      
31 Prairie Research Associates Inc. Evaluation Assessment Of Canada's Action Plan Against Racism, 2006. 
32 Services conseils du gouvernement. Review of Recent Literature on Horizontal Management, mars 2010, p. 3. 
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La raison d’être d’origine de la gestion du PACCR comme initiative horizontale n’était pas 
clairement formulée dans la documentation du programme. Même si le plan lui-même traite du 

PACCR comme d’une « initiative de collaboration » et que les documents primaires le désignent 

comme une « démarche horizontale », les documents disponibles ne précisent pas les raisons 
précises de la conception du PACCR en tant qu’initiative horizontale. La plupart du temps, les 
personnes interrogées ont indiqué que le PACCR avait été conçu comme une initiative horizontale 
du fait que la question de la lutte contre le racisme et de la discrimination touche un grand nombre 
de ministères, ce qui exige une coordination fédérale (9 sur 13). Certains ont aussi mentionné que les 
obligations internationales du Canada en matière de lutte contre le racisme exigeaient une méthode 
coordonnée (4 sur 13) ou que l’horizontalité était une tendance de la gestion du gouvernement à 
l’époque où le PACCR a été élaboré (2 sur 13). Dans l’ensemble, ces commentaires indiquent qu’une 
méthode horizontale a été mise en œuvre afin d’appuyer une démarche plus unifiée de la part du 
gouvernement — ce qui est l’une des raisons suggérées dans la documentation pour la mise en 
œuvre des initiatives horizontales —, mais ce point n’est pas tout à fait clair. 

L’absence d’une raison d’être claire de la gestion horizontale a probablement compliqué la mise en 
place d’une gestion horizontale efficace dès le début de l’Initiative. Selon la conclusion formulée 

dans la recension des écrits, [Traduction] « une solide compréhension de la raison d’être et des 
avantages prévus de l’initiative [horizontale] aidera à déterminer les domaines où la collaboration est 
le plus nécessaire, quelles organisations doivent participer dans chaque cas et l’ampleur de la 

collaboration qui est requise.33 » 

Nature et portée de la collaboration 

La recension des écrits a permis de relever un certain nombre de types d’initiatives horizontales, 
allant de non officielles à officielles. On a analysé le PACCR afin de déterminer sa position parmi ces 
types en utilisant, entre autres, la hiérarchie de la coordination des politiques de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (1998) et l’échelle continu de types (2002) de 
Conseils et Vérification Canada (veuillez consulter l’annexe G pour obtenir l’évaluation complète)34. 
L’analyse a permis de conclure que sur une échelle continue de types allant de non officiels à 
officiels, le PACCR pouvait être classé comme une initiative relativement non officielle. Son 
horizontalité se limitait à :  

 traiter d’éléments concernant la communication, la consultation, le dialogue et l’échange de 
renseignements avec les autres ministères; 

 s’assurer que le gouvernement s’exprime d’une seule voix à ce chapitre;  

 entreprendre des projets conjoints dans les domaines de la mesure du rendement et de la 
présentation de rapports.  

Le seul instrument de collaboration interministérielle dans le cadre du PACCR était le Groupe de 
travail interministériel (GTI). Le mandat élaboré par le GTI précisait quatre rôles pour le groupe : 
mesure du rendement, présentation de rapports, évaluation, et échange de renseignements. 
L’information tirée des entrevues a confirmé que le rôle du GTI restait axé sur l’échange de 
renseignements, ainsi que sur la mesure du rendement et la présentation de rapports intégrés. Ni les 
documents primaires sur la conception horizontale ni le mandat du GTI ne mentionnaient d’autres 

                                                      
33 Services conseils du gouvernement. Review of Recent Literature on Horizontal Management, mars 2010, p. 22. 
34 Veuillez noter qu’il existe d’autres classements, qui comportent tous une échelle continue de types allant de non 
officiels à officiels. 
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formes d’activités de collaboration, comme la planification et l’établissement de priorités conjoints, 
les projets de recherche concertée, l’échange d’expertise, l’adaptation stratégique réciproque ou la 
mise en œuvre conjointe. En outre, le GTI n’était pas conçu pour englober des éléments officiels 
comme la prise de décisions centralisées et l’élaboration de politiques — éléments qui auraient été 
davantage conformes à une approche horizontale officielle. D’après les documents primaires sur le 
PACCR et ses buts, on peut conclure que le Programme a été conçu comme approche horizontale 
officielle; toutefois, il est devenu peu à peu une initiative à caractère moins officiel.  

Pendant les entrevues, certains ont affirmé qu’on aurait pu intensifier la collaboration 
interministérielle, par exemple par la rédaction conjointe de publications, le renforcement des 
relations professionnelles et l’élaboration conjointe d’une stratégie de communications visant à 
rehausser le profil et la visibilité du PACCR. 

La participation au GTI s’est limitée aux neuf (et, en fin de compte, à un nombre inférieur à neuf) 
initiatives financées en vertu du PACCR. Même si le plan d’action initial indiquait plus de 
50 initiatives dans le PACCR, les initiatives non financées directement par ce dernier ne participaient 
pas à l’horizontalité de l’Initiative. Certaines personnes interrogées ont indiqué qu’on aurait pu 
élargir la portée de la coordination en incluant davantage de ministères dans le GTI. D’autres ont fait 
observer, toutefois, qu’il était probablement irréaliste de faire participer toutes les initiatives du 
PACCR indiquées au départ comme des éléments du Programme et que d’autres éclaircissements sur 
la terminologie et les objectifs auraient été nécessaires pour déterminer les initiatives les plus aptes à 
en faire partie. De façon plus générale, certains ont aussi indiqué que l’on aurait pu améliorer la 
collaboration au sein du PACCR en faisant participer activement les autres ordres de gouvernement, 
les groupes communautaires et les ONG.  

Cohésion 

La recension des écrits a déterminé dans quelle mesure les différentes initiatives manifestent une 
forme de cohésion globale, qui est l’un des facteurs susceptibles de faciliter ou d’entraver le succès 
d’une initiative horizontale. Les aspects d’une initiative horizontale doivent réagir à une question 
stratégique ou opérationnelle précise de manière cohérente. La conception du PACCR n’a pas 
présenté cette cohésion. D’après les constatations de l’évaluation, cela était attribuable à deux 
facteurs : le choix des initiatives figurant dans la gestion horizontale du PACCR et la nature du 
racisme en soi.  

Peu de renseignements existent sur la façon dont on a choisi les initiatives à financer en vertu du 
PACCR. Les personnes interrogées et le Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les 
résultats (CGRR) ont révélé qu’une analyse officielle des écarts a été effectuée avant la mise en 
œuvre du PACCR afin de déterminer où d’autres programmes fédéraux se rapportant à la lutte 
contre le racisme seraient utiles. Les personnes interrogées ont expliqué que cette analyse des écarts 
était à la base de la sélection des initiatives qui obtiendraient un financement du PACCR. Veuillez 
noter que l’équipe d’évaluation n’a pas eu accès à l’analyse des écarts afin de l’examiner.  

Même si ce processus de sélection a pu concerner les six thèmes prioritaires initiaux du PACCR et a 
répondu aux besoins établis de programmes supplémentaires, il ne semble pas qu’il ait pris en 
compte la compatibilité des programmes financés, notamment leur capacité éventuelle de collaborer 
de façon importante. Les programmes financés englobaient un large éventail d’objectifs et de publics 
cibles, allant du financement de l’élaboration de programmes pour les jeunes immigrés (IDCA) à la 
recherche stratégique sur les questions ayant trait à la race dans le système de justice (composante du 
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ministère de la Justice). Même si certains programmes avaient en commun des composantes ou des 
intervenants (comme, bien entendu, les activités en rapport avec les crimes haineux entreprises par le 
ministère de la Justice et la Stratégie de collecte de données de CIC), ils étaient généralement 
différents et, sans doute, plutôt incompatibles quant à une éventuelle collaboration.  

Les personnes interrogées s’entendaient pour dire (9 sur 10) que les initiatives financées manquaient 
généralement de cohésion, surtout parce qu’elles n’avaient pas d’objectifs communs, si ce n’est au 
niveau global. Ce point a également été mentionné dans plusieurs examens antérieurs, selon lesquels 

[Traduction] « les résultats indiqués dans le modèle logique ne sont pas toujours conformes aux 

activités et aux extrants des neuf initiatives35 » et [Traduction] « les représentants des initiatives 
n’envisageaient les liens entre leur travail et celui du PACCR qu’à un très haut niveau, et leurs efforts 

ne se traduisaient pas clairement dans le modèle logique horizontal.36 » 

Le problème de la cohésion réside probablement, en partie, dans la nature du racisme. Étant donné 
que le racisme peut avoir des répercussions sur un très grand nombre de secteurs —l’intégration des 
immigrants, les jeunes à l’école et le système de justice pénale entre autres —, la portée stratégique 
varie énormément pour des initiatives qui ne se complètent pas de façon naturelle. En outre, le fait 
que les activités du PACCR se limitaient aux initiatives financées (c.-à-d. les lacunes relevées) a eu 
des répercussions sur le niveau de cohésion éventuel à l’échelle de l’Initiative dans son ensemble. 

3.2.2. Efficacité de la gestion et de la coordination du PACCR  

Conclusion : Une structure de gouvernance et de gestion a été mise en place pour le PACCR; toutefois, son efficacité 
était limitée sur le plan de la coordination et de l’échange de renseignements.  

On a évalué l’efficacité de la structure de gouvernance du PACCR en examinant le niveau de soutien 
offert par la haute direction, la clarté des rôles et des responsabilités, la mesure du rendement, et 
l’efficacité de la coordination et de l’échange de renseignements.  

Structure et soutien de gouvernance et de gestion  

Suivant l’information tirée de la recension des écrits, une structure de gestion efficace et appropriée 
est indispensable au succès d’une initiative horizontale. Même s’il existe différents types de structures 
de gouvernance, celles-ci comprennent généralement un ou plusieurs comités interministériels et 
groupes de travail, appuyés par un secrétariat. La structure de gouvernance et de gestion du PACCR, 
déterminée dans les documents primaires, était conforme à cette pratique. La structure englobait un 
ministère responsable — d’abord PCH, puis CIC — et un GTI, composé de hauts fonctionnaires 
responsables des neuf initiatives financées et d’agents d’évaluation des quatre ministères financés. 
Enfin, la structure comportait un secrétariat, installé dans les locaux du ministère responsable, qui 
assurait le leadership et un appui au GTI et, en pratique, assumait les responsabilités du ministère 
responsable en vertu du PACCR. 

La recension des écrits a également révélé qu’il est fréquent [Traduction] « que l’on mette en place 
un comité directeur au niveau approprié afin de donner une orientation stratégique et de superviser 
l’initiative, et un comité de gestion pour organiser les personnes, les tâches, les relations, 
l’information et la technologie afin d’effectuer le travail et de formuler des recommandations à 

                                                      
35 Prairie Research Associates Inc. Evaluation Assessment Of Canada's Action Plan Against Racism, 2006. 
36Ministère du Patrimoine canadien. Plan d’action canadien contre le racisme, examen de la direction, 2008. 
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l’intention du comité directeur.37 » Il n’existait, pour le PACRR, aucun organe de gestion supérieur 
susceptible de déterminer les domaines de collaboration éventuels, ce que les personnes interrogées 
ont souvent désigné comme une lacune dans la conception. Lorsqu’on leur a demandé de coter 
l’efficacité globale de la gestion du PACCR (sur une échelle de 1 à 5, où 1 correspond à non efficace 
et 5, à très efficace), bon nombre de personnes interrogées lors des entrevues à CIC et dans le cadre 
des initiatives financées en vertu du PACCR ont attribué la note 3 (8 sur 11), deux, la note 4 ou 5 et 
une, la note 1 ou 2. En expliquant leurs réponses, les personnes interrogées déploraient 
fréquemment qu’aucun organisme de gestion n’était en place pour le PACCR. 

Les personnes interrogées ont souvent relevé un manque général d’engagement soutenu de la part de 
la haute direction (10 sur 13 ont mentionné que l’engagement était absent ou qu’il diminuait avec le 
temps). Comme nous l’avons indiqué dans la recension des écrits, les initiatives horizontales exigent 
un appui et un leadership permanents tant sur le plan politique que parmi la haute direction afin de 
maintenir leur légitimité et de fonctionner avec efficience et efficacité38. Cette exigence est conforme 
à l’Examen de la gestion de 2008, qui indiquait que la plupart des ministères fédéraux qui mettent en 
œuvre des initiatives horizontales dont la structure est similaire à celle du PACCR comportent un 
comité directeur interministériel au niveau du sous-ministre adjoint (SMA) appuyé par des comités 
de niveau opérationnel. Les conclusions de l’Examen de gestion ont révélé que cette question avait 
été adressée au GTI en 2006, mais qu’on avait déterminé à l’époque que le groupe de travail était 
suffisant pour orienter le PACCR. 

Certains participants ont également relevé le manque d’intérêt politique soutenu à l’égard du 
PACCR. Ils ont affirmé que le ministre d’État (Multiculturalisme et Situation de la femme) avait été 
un ardent défenseur de l’initiative à l’époque de son lancement, mais que, pendant sa mise en œuvre,  
le PACCR n’avait pas de champion politique principal. Par conséquent, une fois lancée, l’initiative a 
manqué de visibilité au sein du gouvernement fédéral et parmi ses intervenants.  

Rôles et responsabilités du Secrétariat et du Groupe de travail interministériel (GTI) 
Comme nous l’avons vu précédemment, les documents primaires relatifs au PACCR ont défini clairement les 
responsabilités de l’organisation responsable, du GTI et du Secrétariat. Ces responsabilités ont été précisées 
dans les documents sur le programme. De façon générale, le Secrétariat était chargé de coordonner le GTI, 
d’organiser les consultations auprès des intervenants, de coordonner la mesure du rendement et la 
présentation de rapports, et d’élaborer le rapport annuel (  

                                                      
37 Services conseils du gouvernement. Review of Recent Literature on Horizontal Management, mars 2010, p. 14. 
38 Services conseils du gouvernement. Review of Recent Literature on Horizontal Management, mars 2010, pages 32 et 34. 
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Tableau 3-1). Le rôle du GTI était de faciliter la planification des consultations annuelles auprès des 
intervenants, ainsi que la préparation et la collecte des renseignements de base et relatifs au 
rendement.  
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Tableau 3-1 : Résumé des responsabilités prévues du GTI et du Secrétariat  

Principaux rôles et responsabilités 

Secrétariat  Coordonner les réunions du Groupe de travail interministériel, qui auraient lieu environ quatre 
fois par an (janvier, avril, juin et octobre).  

 Organiser les consultations annuelles auprès des intervenants.  

 Coordonner la mesure du rendement et la présentation de rapports (p. ex. CGRR, cadre de 
présentation de rapports, renseignements de base, évaluation). 

 Analyser les commentaires, rédiger le rapport annuel et tous les documents connexes.  

 Le directeur de l’Unité du plan d’action présiderait les réunions.  

Groupe de 
travail 

 Le groupe se réunira au moins quatre fois par an jusqu’à ce que l’évaluation finale du PACCR 
soit terminée (afin de discuter des préparatifs du rapport annuel, des séances d’engagement et 
de l’évaluation). 

 Participer à la planification et assister aux consultations annuelles auprès des intervenants.  

 Collaborer avec l’Unité du plan d’action à la préparation et à la collecte de renseignements de 
base et relatifs au rendement, et aux processus d’évaluation.  

 Formuler des commentaires sur les ébauches de rapport annuel.  

Source : Mandat du GTI; Cadre de présentation de rapports sur le PACCR de 2006. 

Certaines personnes interrogées, membres du Secrétariat et participant aux initiatives financées en 
vertu du PACCR, étaient d’avis que les rôles étaient clairs (3 sur 5), et d’autres non (2 sur 5). Les 
données tirées de l’évaluation montrent que le problème n’était peut-être pas attribuable à la clarté 
des rôles, mais aux attentes des intervenants. Les rôles et les responsabilités du Secrétariat et du GTI 
étaient peut-être trop étroitement définis pour certains. L’information fournie par les personnes 
interrogées indique que l’on s’attendait à beaucoup plus (pour obtenir de plus amples 
renseignements à cet égard, veuillez consulter la section sur la coordination et l’échange de 
renseignements ci-dessous).  

Mesure du rendement 

Selon la recension des écrits, la mesure du rendement était l’un des principaux facteurs de succès 

dans la gestion d’une initiative horizontale. Elle laisse entendre qu’il [Traduction] « faut établir un 
processus par lequel les organismes participants fournissent régulièrement des données sur le 

rendement, généralement au Secrétariat, sous une forme convenue39 » et que l’idéal est [Traduction] 

« d’établir un cadre d’évaluation (comme le CGRR) et de recueillir des données de base appropriées 

dès le départ.40 » Le Secrétariat du PACCR a mis en place un processus de détermination des 
indicateurs de rendement et de collecte de données sur le rendement. L’information tirée des 
entrevues et la recension des écrits indiquent qu’un CGRR, créé en collaboration avec le GTI, a été 
conçu pour le PACCR. En outre, les exigences et les processus relatifs à un système conjoint de 
surveillance et de présentation de rapports ont été clairement décrits dans un cadre de présentation 
de rapports du PACCR (2006). On a établi ce cadre afin de s’assurer que les responsabilités et les 
délais relatifs à la présentation de rapports étaient clairs et que la collecte de données était 
uniformisée.  

Chaque année, les ministères financés en vertu du PACCR ont présenté au Secrétariat des rapports 
sur le rendement au moyen d’un gabarit. En examinant ce gabarit, on a constaté que sa première 
partie était narrative et contenait des renseignements comme la description et les objectifs de 
l’initiative, les partenaires et les intervenants concernés, les modifications apportées à l’initiative, les 
consultations ayant eu lieu et les difficultés rencontrées. La deuxième partie du gabarit contenait une 

                                                      
39 Services conseils du gouvernement. Review of Recent Literature on Horizontal Management, mars 2010, p. 28. 
40 Services conseils du gouvernement. Review of Recent Literature on Horizontal Management, mars 2010, p. 29. 
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section sur le rendement où figurait un tableau de mesures du rendement sur lesquelles les initiatives 
devaient présenter un rapport. Au cours de l’examen des rapports annuels présentés, les évaluateurs 
ont constaté que les initiatives utilisaient différentes mesures du rendement et que toutes les 
initiatives n’ont pas présenté de rapport à ce sujet. Le manque de mesures du rendement communes 
signifie qu’il aurait été très difficile de fournir des rapports sur l’obtention de résultats du PACCR 
communs. On le constate par les rapports annuels sur l’application de la Loi sur le multiculturalisme 

canadien déposé au Parlement, qui ont fourni très peu de renseignements sur le PACCR.41 » 

Les études et les examens antérieurs ont confirmé que la mesure du rendement posait des 
problèmes. Par exemple, l’étude préparatoire du PACCR (2006) a révélé qu’il existait souvent un 
écart important entre, d’une part, la description des objectifs et des résultats et, d’autre part, les 
indicateurs de rendement connexes. De plus, l’examen de base effectué en 2007 a relevé des 
difficultés pour ce qui est d’intégrer les renseignements de base et relatifs au rendement dans la 
structure de rapport, de s’assurer que les indicateurs sont conformes aux activités, aux extrants et 
aux résultats, et de tenir compte des divers indicateurs et renseignements de base disponibles. Ces 
conclusions concordent avec l’information tirée des entrevues. Deux des trois représentants de 
programmes financés en vertu du PACCR ont critiqué la structure de rapport, affirmant qu’elle 
n’était pas utile parce que les mesures n’étaient pas significatives à l’échelle du programme (pour 
obtenir d’autres commentaires sur les difficultés relatives à la mesure du rendement, veuillez 
consulter la section 3.3 Rendement). 

Efficacité de la coordination et de l’échange de renseignements 

L’information tirée de la recension des écrits a établi que la coordination et l’échange de 
renseignements étaient des facteurs clés de réussite dans la mise en œuvre des initiatives 

horizontales. Le modèle logique du PACCR comportait une activité concernant « la création de 

réseaux et l’échange de renseignements » et était, par conséquent, une composante prévue de la 
gestion horizontale.  

Les principaux mécanismes mis en place pour la coordination et l’échange de renseignements étaient 
le Secrétariat et le GTI. La recension des écrits a souligné l’importance d’un Secrétariat solide, faisant 
observer qu’un [Traduction] « secrétariat efficace peut contribuer de façon importante à la réussite 
d’une initiative horizontale » et qu’il [Traduction] « peut également jouer un rôle clé en favorisant 
une communication efficace, non seulement en assurant l’uniformité des messages, mais aussi en 
veillant à ce que les divers groupes de travail et comités soient tenus parfaitement au courant de la 
situation et aient l’occasion, en temps opportun, de donner leurs commentaires.42 » 

L’évaluation a conclu que le Secrétariat n’a pas été efficace dans son rôle de coordination et 
d’échange de renseignements. Doté d’un effectif minimal, il n’a pas été en mesure d’assumer toutes 
ses responsabilités. Selon l’examen de la gestion effectué en 2008, les représentants des initiatives 
financées en vertu du PACCR avaient des opinions partagées quant à la coordination horizontale du 
Programme : deux se sont dit insatisfaits de l’initiative, un autre s’est déclaré satisfait, un autre 
encore, très satisfait, et un représentant n’a pas donné de réponse. Les personnes interrogées dans le 
cadre de l’évaluation ont indiqué que le Secrétariat n’avait pas fourni de coordination, de 

                                                      
41 Il est à noter que les ministères non financés ont aussi fourni des renseignements sur leurs activités relatives au 
multiculturalisme en présentant à CIC un rapport annuel sur le multiculturalisme pouvant ou non contenir des 
renseignements sur les activités liées au PACCR. Ces rapports n’ont pas été examinés dans le cadre de l’évaluation. 
42 Services conseils du gouvernement. Review of Recent Literature on Horizontal Management, mars 2010, p. 26. 
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communication ni d’échange de renseignements suffisants, surtout en raison du roulement trop 
élevé du personnel du Secrétariat, du trop petit nombre de réunions et d’un manque de leadership. 
Les représentants des initiatives financées en vertu du PACCR étaient intéressés à ce qu’il y ait 
davantage de possibilités d’échanger des renseignements entre les ministères. Ce point a aussi été 
relevé dans l’examen de la gestion, qui a conclu qu’il y avait un intérêt généralisé à ce que le niveau 
d’échange de renseignements entre les initiatives augmente, que le Secrétariat communique plus 
d’information et que l’on modifie la structure des réunions du groupe de travail.  

Même si les personnes interrogées appartenant au Secrétariat ou aux initiatives financées en vertu du 
PACCR jugeaient la composition du GTI pertinente, elles ont formulé certaines critiques en disant 
que le groupe était trop opérationnel et manquait de pouvoir décisionnel. Elles ont aussi mentionné 
que le GTI n’était pas efficace du fait qu’il ne se réunissait pas assez souvent, que son mandat n’était 
pas clair, que le roulement de ses membres était élevé, que le groupe de travail n’englobait pas les 
ministères non financés, et qu’il manquait de leadership et d’orientation. Le nombre de documents 
concernant les réunions du GTI était limité, même s’ils ont permis de confirmer que trois réunions 
avaient eu lieu en 2008 et en 2009 (janvier et mai 2008 et septembre 2009). Selon l’information 
fournie par les représentants du programme, d’autres réunions ont eu lieu, mais aucun procès-verbal 
n’a été établi. Il est à noter que la rédaction de procès-verbaux était l’une des recommandations 
formulées dans l’examen de la gestion de 2008.  

Dans l’ensemble, l’efficacité du Secrétariat et du GTI était limitée par la conception du PACCR en 
ce sens que ce dernier mettait l’accent uniquement sur la mesure du rendement et la présentation de 
rapports, ce qui, comme nous l’avons déjà mentionné, n’était pas conforme à son but initial.  

3.2.3. Engagement des partenaires fédéraux et des intervenants  

Conclusion : Les résultats des consultations menées relativement à la participation du Canada à la Conférence 
mondiale contre le racisme (CMCR) ont été intégrés dans la conception du PACCR; toutefois, peu de consultations 
ont été menées tout spécialement sur le Programme et les intervenants sont d’avis qu’elles étaient insuffisantes. Les 
ministères financés ont entrepris des consultations après le lancement du PACCR afin d’appuyer l’élaboration de leurs 
initiatives. 

Consultation antérieure au PACCR 

De vastes consultations ont été engagées, débouchant sur la participation du Canada à la CMCR. Les 
comptes rendus des délibérations sur les consultations liées à la CMCR révèlent qu’en tout, sept 
séances de consultation régionales ont été tenues à l’échelle du Canada à l’automne 2000 et au 
printemps 200143. Y ont participé des membres de la société civile, notamment des représentants de 
syndicats, d’entreprises, du secteur universitaire, d’organismes ethnoculturels et non 
gouvernementaux, des professionnels et des groupes de relations interraciales. Les réunions 
régionales se sont terminées par une consultation nationale à Ottawa, en février 2001. Divers 
membres de la société civile ont participé à cette consultation, dont l’objectif était d’obtenir un point 
de vue national sur les thèmes de la CMCR, les documents provisoires et les priorités nationales.  

L’information recueillie dans le cadre des consultations relatives à la CMCR a été l’une des sources 
de données qui ont été intégrées dans l’élaboration du PACCR. Toutefois, les intervenants interrogés 
n’étaient généralement pas de cet avis. Lorsqu’on leur a demandé leur opinion sur les consultations 

                                                      
43 Parmi les régions où des consultations ont eu lieu, mentionnons l’Alberta, la Colombie-Britannique, les Prairies, le 
Canada atlantique, l’Ontario, le Québec et le nord du Canada. 
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menées dans le cadre du PACCR, sept personnes interrogées sur douze ont indiqué qu’il n’y avait 
pas eu de consultations et l’une d’elles a répondu que la consultation était limitée. Les quatre autres 
personnes interrogées ont mentionné que les consultations avaient été effectuées en prévision de la 
CMCR. Seuls neuf participants ont commenté le caractère suffisant des consultations, six affirmant 
que leur nombre était insuffisant et trois, qu’il était suffisant.  

Consultation dans le cadre du PACCR 

Le plan d’action initial indiquait que le ministère responsable consulterait les intervenants chaque 
année sur les progrès de la mise en œuvre du PACCR. Les renseignements tirés de la recension des 
écrits indiquent qu’une consultation régulière auprès des principaux intervenants est un élément 
important d’une initiative horizontale du fait qu’elle peut être à l’origine de la mobilisation de 
ressources et d’un soutien, qu’elle peut améliorer la communication concernant l’initiative et 
maintenir cette dernière dans l’ordre du jour politique44.  

L’information tirée de l’évaluation indique qu’un très petit nombre de consultations ont été menées 
après le lancement du PACCR et qu’elles n’ont pas mis l’accent sur les progrès de la mise en œuvre. 
En tout, six séances de consultation ont été tenues à l’échelle du Canada entre 2005 et 200745. Des 
personnes représentant des organismes communautaires, scolaires, municipaux, policiers, ainsi que 
des organismes de sensibilisation y ont assisté. Les séances visaient à sensibiliser les participants au 
PACCR et à analyser les difficultés en matière de mesure du rendement. Peu de personnes 
interrogées ont pu formuler des observations sur le caractère suffisant de ces consultations; des neuf 
personnes qui l’ont fait, toutes ont mentionné que ces séances étaient insuffisantes. Certaines ont 
souligné plus particulièrement que les gouvernements provinciaux ne participaient pas suffisamment 
aux consultations, même si les documents disponibles ne fournissaient aucun renseignement sur le 
niveau de participation des provinces.  

Même si, dans l’ensemble, les consultations sur le PACCR ont été limitées, il convient de souligner 
que, selon l’information tirée de l’analyse des documents et des évaluations des initiatives, des 
consultations ont été menées auprès des intervenants dans le cadre des programmes financés par le 
PACCR. Par exemple :  

 le réseau LEAD a résulté des discussions tenues dans le cadre de deux colloques sur le 
maintien de l’ordre dans une société multiculturelle; 

 l’Initiative de développement des collectivités accueillantes (IDCA) et l’Initiative des 
institutions inclusives (III) ont mené des consultations auprès des intervenants afin de 
connaître la meilleure façon d’élaborer leurs initiatives; 

 lors de l’élaboration de la Stratégie de collecte de données, on a déployé beaucoup d’efforts 
pour établir des liens permanents avec les services policiers en assistant à des conférences et 
à des réunions pertinentes;  

 le ministère de la Justice a mené des consultations relativement à la propagande haineuse sur 
Internet. 

                                                      
44 Services conseils du gouvernement. Review of Recent Literature on Horizontal Management, mars 2010, p. 27. 
45 Les consultations ont eu lieu à Toronto, Vancouver (2), St. John’s, Montréal et Edmonton. 
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3.3. Rendement 

Conclusion : La nature et la portée du PACCR ont rendu difficile l’évaluation de son incidence globale, même si 
les activités menées dans le cadre des initiatives financées ont entraîné certains progrès au niveau des résultats 
immédiats. Le fait que toutes les initiatives n’ont pas été mises en œuvre comme prévu a eu des répercussions sur le 
rendement.  

Contexte 

Un modèle logique pour le PACCR, élaboré pour les besoins de l’évaluation46, a décrit dans 
l’ensemble les activités prévues, les extrants et les résultats des initiatives financées en vertu du 
PACCR. Il regroupait les programmes financés en deux volets :  

1) Inclusion, qui comprenait l’IDCA, la SMTSR et l’III;  

2) Droit, justice et crimes haineux, qui comprenaient l’ARTCI, le Réseau de la police canadienne 
sur les Autochtones et la diversité (LEAD), le ministère de la Justice (JUS) et la Stratégie de 
collecte de données. 

Le modèle logique montre à quel point il est difficile d’évaluer les résultats globaux du PACCR. 
Même au sein des deux volets de programmes, les initiatives financées comprenaient différents 
groupes cibles et types d’activités. Au départ, le Programme du multiculturalisme s’était doté d’un 

plan (de concert avec le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada) « afin de dégager 

des indicateurs sociaux qui permettront de mesurer les progrès réalisés dans la lutte au racisme.47 » 
Toutefois, ces indicateurs ou données n’ont pas été déterminés et l’évaluation du rendement du 
PACCR repose donc sur l’examen des résultats de chaque initiative. Lors de l’élaboration du modèle 
logique pour l’évaluation, il a été difficile de formuler un ensemble cohérent de résultats susceptible 
d’englober toutes les initiatives financées, c’est pourquoi les résultats du PACCR sont très vastes et 
diffus. Cela constitue un obstacle à la mesure du rendement du PACCR en tant qu’initiative prise 
isolément. 

Il s’agit d’une difficulté intrinsèque pour une initiative horizontale qui englobe plusieurs ministères 

dotés de mandats très différents. Même si le PACCR a toujours été considéré comme « ouvert et 

dynamique », invitant « tous les secteurs de la société (...) à collaborer dans le but commun de 

contrer le racisme48 », son hétérogénéité constitue un obstacle à l’établissement de l’incidence 
globale. En outre, ainsi qu’on l’a mentionné dans l’étude préparatoire du PACCR, les initiatives de 
lutte contre le racisme présentent généralement d’importantes difficultés pour les évaluateurs en ce 
qui concerne l’attribution des changements observés dans les attitudes et les comportements49. 

En plus de ces difficultés de mesure, le PACCR a rencontré certains problèmes qui ont eu une 
incidence négative sur l’obtention de résultats. En fait, certaines initiatives prévues n’ont même pas 
vu le jour, ont été annulées ou n’ont pas été mises en œuvre :  

                                                      
46 Un modèle logique a été présenté dans le Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats (CGRR); 
toutefois, il a été révisé par le Programme du multiculturalisme. Un troisième modèle logique a été préparé pour 
l’évaluation. 
47 Gouvernement du Canada. Un Canada pour tous : Plan d’action canadien contre le racisme, 2005, p. 57. 
48 Gouvernement du Canada. Un Canada pour tous : Plan d’action canadien contre le racisme, 2005, p. 4. 
49 Prairie Research Associates Inc. Evaluation Assessment of Canada’s Action Plan Against Racism (PACCR) – Final Report, 
juin 2006. 
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 Après les activités initiales de conception, l’ARTCI a été annulée en 2006; 

 L’III et le réseau LEAD ont été annulés en 2008; 

 Les activités du ministère de la Justice concernant la lutte contre les crimes haineux sur 
Internet n’ont pas été mises en œuvre après certaines consultations initiales et activités 
d’élaboration des politiques.  

En tout, quatre des neuf initiatives financées au départ ne sont pas allées de l’avant comme prévu 
initialement.  

Les évaluations de programmes ont aussi révélé d’importants retards dans la mise en œuvre initiale 
de certaines initiatives financées, notamment la composante du ministère de la Justice et la Stratégie 
pour un milieu de travail sans racisme (SMTSR). Les raisons de ces retards sont en grande partie 
liées à la capacité d’administration limitée et à la lenteur des processus administratifs au sein des 
ministères financés. Malgré ces difficultés, les évaluations ont documenté les résultats obtenus par le 
PACCR. Elles ont examiné les résultats au niveau des résultats immédiats, peu de conclusions étant 
formulées à propos des résultats à moyen ou à long terme (ultimes). Le PACCR visait à enregistrer 
des progrès en ce qui concerne les deux résultats immédiats suivants, qui correspondent chacun à un 
volet de programmes50 : 

 les partenaires fédéraux et les intervenants possèdent les connaissances, les ressources et les 
outils nécessaires pour promouvoir l’inclusion et régler les problèmes de racisme et de 
discrimination dans leur milieu (inclusion);  

 les partenaires fédéraux et les intervenants connaissent bien les services de police adaptés aux 
particularités culturelles, les crimes motivés par la haine, le profilage racial et le problème de 
la surreprésentation des groupes ethnoculturels dans le système de justice (droit, justice et 
crimes haineux).  

Les sections suivantes décrivent les publics cibles touchés par les initiatives financées en vertu du 
PACCR et présentent les points saillants tirés des résultats documentés.  

3.3.1. Connaissances, ressources et outils nécessaires pour promouvoir l’inclusion et 
régler les problèmes de racisme et de discrimination 

Groupes cibles 

L’Initiative de développement des collectivités accueillantes (IDCA) de CIC a été conçue pour suivre 
les modèles établis concernant la prestation des programmes d’établissement et appuyer les activités 
de lutte contre le racisme. L’IDCA fournit des services directement aux organismes d’aide aux 
immigrants et aux autres organisations communautaires qui, de leur côté, offrent des services aux 
nouveaux arrivants. Les groupes ciblés par l’IDCA étaient donc :  

 les organisations d’aide à l’établissement; 

 les communautés d’accueil, notamment les organisations ou les groupes communautaires, les 
éducateurs et la population canadienne;  

 les nouveaux arrivants au Canada, en particulier les jeunes. 

                                                      
50 Un troisième résultat immédiat, lié uniquement à l’ARTCI, est indiqué dans le modèle logique du PACCR : les 
intervenants touchés par le racisme et la discrimination ont accès aux tribunaux et échangent leurs expériences et leurs 
points de vue. L’ARTCI n’ayant pas été mise en œuvre, ce résultat n’a pas été examiné.  
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La Stratégie pour un milieu de travail sans racisme (SMTSR) complétait le programme d’équité en 
matière d’emploi de RHDCC, qui cible les employeurs visés par la Loi sur l’équité en matière d’emploi, le 
Programme de contrats fédéraux et le Programme légiféré d’équité en matière d’emploi. L’Initiative 
des institutions inclusives (III) ciblait toutes les institutions fédérales, en mettant l’accent au départ 
sur 15 ministères et organismes.  

Résultats 

L’Initiative de développement des collectivités accueillantes (IDCA) a financé 56 projets (entre 
2006-2007 et 2008-2009), qui comprenaient toutes sortes d’activités visant à promouvoir la bonne 
intégration des nouveaux arrivants au Canada en réduisant les obstacles discriminatoires afin 
d’optimiser les avantages économiques, sociaux et culturels de l’immigration. L’évaluation de l’IDCA 
a regroupé les projets selon six thèmes :  

 Conscientisation et éducation, notamment les activités de sensibilisation, les ateliers, les 
exposés et les conférences (12 projets);  

 Participation et intégration des nouveaux arrivants, notamment le mentorat, les activités 
spéciales et l’élaboration de mesures de soutien particulières (11 projets);  

 Formation sur la lutte contre le racisme et sur la diversité, qui englobait la préparation et la 
distribution de matériel de formation, ainsi qu’un programme pilote de formation (8 projets);  

 Élaboration d’outils et de ressources, qui englobait la conception de matériel de formation et 
d’autres outils, ainsi que la réalisation d’études et l’organisation d’ateliers et de présentations 
(7 projets);  

 Recherche et élaboration de politiques (6 projets);  

 Élargissement ou amélioration des services communautaires ou d’établissement, qui 
englobaient l’appui aux organismes non liés à l’établissement, ainsi que l’élargissement du 
programme des Travailleurs de l’établissement dans les écoles et du Programme d’accueil de 
CIC (12 projets).  

Il est probable que tous ces thèmes, sauf peut-être le dernier, fassent en sorte que les intervenants 
disposent des outils et des ressources pour promouvoir l’inclusion et lutter contre le racisme. À 
l’époque de l’évaluation, quelque 32 000 personnes avaient utilisé les produits de l’IDCA ou participé 
aux activités menées dans le cadre des projets entrepris en vertu de cette initiative au cours des deux 
années antérieures.  

Les projets liés à l’IDCA semblent avoir eu des répercussions positives sur la capacité des nouveaux 
arrivants, en particulier les jeunes, de faire face à des problèmes liés aux préjugés et à la 
discrimination et de s’intégrer à leur collectivité. Certains projets entrepris en vertu de l’IDCA ont 
touché directement les nouveaux arrivants en organisant des activités d’information et de 
sensibilisation dans le cadre d’ateliers et de colloques de formation, ou en les faisant participer à des 
discussions sur le racisme et la discrimination. Mentionnons, par exemple, les séances sur les 
préjugés et la discrimination dans les cours d’anglais langue seconde, la formation des élèves dans le 
cadre de l’aide à l’établissement dans les écoles et la formation des nouveaux arrivants pour en faire 
des ambassadeurs de la lutte contre le racisme parmi leurs pairs.  

Les projets liés à l’IDCA semblent aussi avoir eu des répercussions positives sur les collectivités 
d’accueil, leur permettant d’être mieux informées des problèmes liés au racisme et à la 
discrimination. Par exemple, des organismes non liés à l’établissement, comme des entreprises, et des 
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Canadiens ont participé à bon nombre de ces projets, qui comprenaient des ateliers et des 
présentations, ainsi que des ressources pour sensibiliser la population à l’expérience des immigrants.  

Une vaste gamme d’activités concernant la promotion de l’inclusion et la lutte contre le racisme et la 
discrimination dans le milieu de travail ont aussi été réalisées dans le cadre de la Stratégie pour un 
milieu de travail sans racisme (SMTSR). Selon les conclusions préliminaires tirées de l’évaluation 
sommative de la Stratégie, 827 personnes représentant 490 organisations ont participé à des activités 
appuyées par la SMTSR. Dans les entrevues de suivi menées auprès des participants, 76 % ont 
déclaré avoir assisté à des ateliers ou à des séances de formation sur la prévention du racisme, 39 % 
avaient utilisé des outils et des ressources (notamment des diaporamas, du matériel de formation et 
des documents de cours) fournis par la SMTSR, et 26 % avaient reçu la visite d’un agent de 
prévention du racisme. La plupart  des participants ont communiqué à leur organisation respective 
les connaissances acquises grâce aux activités réalisées en vertu de la SMTSR. 

Même si l’information disponible sur l’Initiative des institutions inclusives (III) est limitée, 
essentiellement parce qu’elle n’a été en vigueur que pendant deux ans, les documents existants 
indiquent qu’en tout, cinq projets ont reçu un financement pour couvrir leurs activités, notamment 
l’accroissement de la capacité du Ministère à fournir des services adaptés aux particularités 
culturelles, l’amélioration de la compétence du Ministère sur le plan culturel dans ses rapports avec 
les clients des minorités ethnoculturelles ou raciales, l’établissement de liens entre le système 
correctionnel et la collectivité, l’amélioration de la qualité des services de traduction, et la commande 
d’une étude sur les obstacles auxquels se heurtent les collectivités ethnoculturelles ou raciales dans 
leurs rapports avec le gouvernement fédéral. Aucun renseignement sur l’évolution ou les résultats de 
ces projets n’était disponible. 

3.3.2. Compréhension des services policiers adaptés aux particularités culturelles, des 
crimes haineux, du profilage racial et du problème de la surreprésentation des 
groupes ethnoculturels dans le système de justice 

Groupes cibles 

Parmi les groupes cibles du volet concernant le droit, la justice et les crimes haineux du PACCR, 
mentionnons :  

 Les services policiers et les autres organismes d’application de la loi (dans le cas du Réseau de 
la police canadienne sur les Autochtones et la diversité [LEAD], de la Stratégie de collecte de 
données et de la composante du ministère de la Justice [JUS]);  

 Les décideurs et les chercheurs au sein du gouvernement et du secteur universitaire (dans le 
cas de la Stratégie de collecte de données et de la composante du ministère de la Justice); 

 Les juristes, les partenaires industriels et les éducateurs, ainsi que les jeunes de race noire 
dans le système de justice pénale (dans le cas de la composante du ministère de la Justice); 

 Les groupes communautaires (dans le cas du réseau LEAD);  

 Les intervenants internationaux (dans le cas de la Stratégie de collecte de données). 

Résultats 

Le réseau LEAD est l’initiative du PACCR qui visait essentiellement à augmenter le degré de 
connaissance des services policiers adaptés à la réalité culturelle. Il était censé agir comme catalyseur 
pour les nouvelles études axées sur les politiques et les pratiques concernant les services policiers 
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dans une société multiculturelle. L’évaluation formative du programme (effectuée en 2007) a révélé 
que, dans une large mesure, le réseau avait produit des résultats limités, et le programme a été annulé 
en 2008. Parmi quelques activités pertinentes entreprises avant l’annulation du programme, 
mentionnons une conférence sur la diversité, qui a réuni près de 500 participants, et quatre ateliers 
sur la compétence culturelle auxquels ont assisté des agents de la diversité au sein de la police. Une 
importante réalisation du projet a été le réseau LEAD, qui devait servir de nouvelle tribune aux 
services policiers pour échanger des renseignements sur le maintien de l’ordre dans les communautés 
autochtones et ethnoculturelles. Toutefois, on a constaté que le site Web avait eu des répercussions 
très limitées sur les services policiers.  

Le PACCR semble avoir eu plus de succès dans ses activités financées concernant l’amélioration des 
connaissances sur les crimes haineux. En effet, la Stratégie de collecte de données uniformisée à 
l’échelle nationale sur les crimes motivés par la haine a souvent été mentionnée par les informateurs 
clés comme l’une des principales réussites du PACCR. Entre 2005-2006 et 2008-2009, 
681 participants de 156 services ou détachements de police ont reçu une formation sur le 
signalement des crimes haineux par la Stratégie de collecte de données. Cette formation, bien 
accueillie par les participants, a permis aux services policiers de recueillir des données uniformes à 
l’échelle nationale  sur les crimes motivés par la haine, ce que certains ont décrit comme l’un des 
principaux avantages de la Stratégie. En outre, par le financement de la Stratégie de collecte de 
données, Statistique Canada a réalisé une série de produits d’information (notamment des rapports 
annuels, des tableaux de données et d’autres documents) qui semblent avoir amélioré le niveau de 
compréhension des crimes haineux au sein des services policiers qui les ont consultés. L’évaluation a 
révélé que la pertinence et l’utilité des extrants de la Stratégie pour les chercheurs et les autres 
intervenants continueront d’augmenter au fur et à mesure que d’autres années de données 
deviendront disponibles et que la couverture géographique s’améliorera.  

La composante du ministère de la Justice (JUS) du PACCR comportait également une gamme 
d’activités concernant les victimes et les auteurs de crimes haineux, entre autres :  

 la Division de la recherche et de la statistique du Ministère a produit un rapport sur les 
victimes de crimes haineux; un autre rapport (préliminaire) sur les crimes haineux a été 
présenté au cours de deux conférences tenues en 2009-2010; 

 le Ministère a financé deux projets visant à faire mieux comprendre les interventions 
efficaces auprès des auteurs de crimes haineux;  

 l’African Canadian Legal Clinic a élaboré un manuel sur les crimes haineux contre les Noirs 
et organisé un colloque sur les crimes haineux à l’endroit des Noirs, qui a réuni 
200 participants;  

 du matériel de formation sur les besoins des victimes de crimes haineux a été élaboré pour 
les travailleurs des services aux victimes;  

 un chapitre sur les victimes de crimes haineux a été ajouté au manuel utilisé par les 
professionnels du milieu de la justice pénale et les travailleurs des services aux victimes; à 
l’époque de l’évaluation, 3 400 exemplaires du manuel avaient été distribués.  

Le Ministère a aussi entrepris des consultations et des activités de recherche afin de déterminer 
comment il devrait aller de l’avant dans la lutte contre les crimes haineux sur Internet. Toutefois, ces 
activités ont été interrompues, car le Ministère attendait des éclaircissements sur cette question à la 
suite d’un examen d’un article connexe de la Loi canadienne sur les droits de la personne.  
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Le ministère de la Justice a entrepris certains travaux concernant le profilage racial, notamment des 
recherches stratégiques et des consultations à l’interne. Le réseau LEAD a également commandé une 
étude sur le profilage racial. 

Enfin, le ministère de la Justice a entrepris des activités liées au problème de la surreprésentation des 
groupes ethnoculturels, en particulier des Noirs canadiens et des Autochtones, dans le système de 
justice. Mentionnons notamment :  

 L’organisation, par le Conseil canadien de lutte contre le racisme, de quatre séances 
régionales auxquelles ont assisté 111 participants et qui contribuent à régler les problèmes de 
la surreprésentation des Afro-Canadiens et des Autochtones;  

 L’élaboration d’un rapport sur la recherche et les facteurs sous-jacents en matière de 
surreprésentation des minorités raciales dans le système canadien de justice pénale;  

 La tenue de quatre colloques à Ottawa, organisés par le groupe de travail du ministère de la 
Justice sur la lutte contre la violence dans les collectivités autochtones.  

3.3.3. Valeur ajoutée de l’approche horizontale à l’égard du PACCR 

Conclusion : La valeur ajoutée de l’approche horizontale a été très limitée en ce qui concerne les initiatives financées 
ou non financées en vertu du PACCR. 

Dans l’ensemble, les personnes interrogées avaient des opinions variées sur la question de savoir si la 
conception du PACCR en tant qu’initiative horizontale s’est traduite par une valeur ajoutée. On a 
demandé aux cadres supérieurs, aux membres du Secrétariat et aux représentants des initiatives 

financées en vertu du PACCR de coter (sur une échelle de 1 à 5, où 1 représentait « aucunement » et 

5, « dans une large mesure ») l’importance de la valeur ajoutée découlant de l’horizontalité de 
l’initiative. La moitié (cinq sur dix) des personnes interrogées ont attribué une note de 3; trois 
personnes ont attribué une note de 4 ou 5, et deux, une note de 1 ou 2. Des personnes ayant 
formulé des commentaires afin de justifier la note attribuée, quatre sur dix ont indiqué que la 
conception horizontale ajoutait de la valeur du fait qu’elle permettait de réunir les gens. Toutefois, 
certaines (cinq sur dix) ont affirmé que, dans l’ensemble, l’approche horizontale n’avait ajouté 
aucune valeur et d’autres (deux sur dix), que les initiatives financées étaient trop différentes pour 
susciter une collaboration importante.  

Dans l’ensemble, l’évaluation a montré que l’approche horizontale du PACCR avait ajouté très peu 
de valeur aux initiatives financées ou non financées. Comme nous l’avons déjà vu, les initiatives 
financées présentaient peu de cohésion sur le plan des groupes cibles, des activités et des résultats 
prévus. Même si elles faisaient partie du plan d’action initial du PACCR, les initiatives non financées 
n’ont pas participé aux activités ultérieures et l’on ne comprend pas comment l’on pouvait s’attendre 
à ce qu’elles correspondent aux résultats prévus. En fin de compte, les initiatives non financées n’ont 
fait l’objet d’aucune communication ou sensibilisation ni d’aucun échange de renseignements, et il 
n’y a pas de données qui permettraient de déterminer leurs progrès ou leurs résultats.  

En outre, la conception du PACCR limitait toute coordination efficace des activités de mesure du 
rendement entre les initiatives financées. En fin de compte, même si des indicateurs de rendement 
ont été établis et signalés, on ne pouvait manifestement utiliser ces renseignements. Ils ne figuraient 
pas dans les rapports annuels sur la mise en œuvre de la Loi sur le multiculturalisme canadien présentés 
au Parlement, et aucun organisme principal susceptible de les utiliser n’était en place. Quant aux 
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initiatives financées, il est peu probable que leurs progrès ou leur rendement ont été influencés par le 
PACCR et l’on aurait probablement obtenu les mêmes résultats en l’absence d’horizontalité. 

Malgré leurs opinions sur la gestion horizontale du PACCR, toutes les personnes interrogées (26 sur 
26) étaient en faveur de l’utilisation d’une approche horizontale pour régler le problème du racisme 
et de la discrimination à l’avenir. Parmi certains avantages, mentionnons le fait de favoriser l’échange 
de pratiques exemplaires, de donner au gouvernement une vision globale de son action en matière de 
lutte contre le racisme (tout en lui permettant de déceler les lacunes) et de l’aider à livrer un message 
cohérent (notamment par des rapports intégrés). La préférence des personnes interrogées pour une 
intervention du gouvernement fédéral visant à régler le problème du racisme dans le cadre d’une 
initiative horizontale peut être attribuée au fait qu’elles considèrent que cette question touche tous 
les ministères (18 personnes interrogées sur 26 ont invoqué cette raison).  
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4. Conclusions générales et recommandations  

Les paragraphes suivants fournissent un résumé des conclusions générales de l’évaluation, 
regroupées selon les questions d’évaluation.  

Pertinence 

La diversité croissante de la société canadienne et l’existence du racisme indiquent que les initiatives visant à combattre 
le racisme et la discrimination sont nécessaires. 

Les statistiques indiquent que la société canadienne devient de plus en plus diversifiée, compte tenu 
de sa population croissante de minorités visibles et de l’évolution de sa composition religieuse. Il y a 
lieu de penser que les minorités sont l’objet de racisme et de discrimination, et des données récentes 
montrent que les groupes les plus à risque d’être victimes de la haine et des préjugés sont les 
minorités raciales ou ethniques et les minorités religieuses. Tout indique également que les 
Autochtones, les minorités visibles et les immigrants sont particulièrement vulnérables au chômage, 
au sous-emploi, aux faibles revenus et à la ségrégation sociale.  

Le Canada défend depuis longtemps les droits de la personne, l’égalité et le multiculturalisme, et son gouvernement a 
un rôle continu à jouer dans l’examen des questions liées au racisme et à la discrimination. 

Le PACCR et ses initiatives financées sont conformes aux mandats des ministères et assurent 
l’exécution de responsabilités législatives fédérales comme la Charte canadienne des droits et libertés, 
la Loi sur le multiculturalisme canadien, la Loi canadienne sur les droits de la personne et la Loi sur l’équité en 
matière d’emploi. Ces lois imposent aux ministères de mettre l’accent sur l’inclusion, l’égalité et l’accès 
pour tous les Canadiens. En outre, le PACCR est conforme à bon nombre d’initiatives et 
d’engagements internationaux, comme la Déclaration et Programme d’action de Durban (DPAD) ou 
la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale 
(CIEDR) et au travail accompli par le Bureau des institutions démocratiques et des droits de 
l’homme (BIDDH).  

Depuis le lancement du PACCR, les priorités du gouvernement du Canada ont évolué pour mettre davantage l’accent 
sur la cohésion sociale et l’accès aux possibilités économiques, plutôt que sur les initiatives de lutte contre le racisme.  

L’enjeu de la lutte contre le racisme et la discrimination constituait une priorité claire du 
gouvernement fédéral entre le début et le milieu des années 2000. Cela ressort clairement des 
activités du Canada ayant abouti à la Conférence mondiale contre le racisme (CMCR), du discours 

du Trône d’octobre 2004, où le gouvernement s’engageait à prendre « des mesures pour renforcer la 
capacité du Canada à lutter contre le racisme, la propagande haineuse et les crimes motivés par la 

haine », et du budget fédéral de 2005, qui allouait un investissement de 56 M$ sur cinq ans au 
PACCR51. Depuis lors, les priorités du gouvernement du Canada ont évolué pour mettre davantage 
l’accent sur la cohésion sociale et l’égalité d’accès aux possibilités économiques.  

                                                      
51 Ce montant comprend un financement pour la mise en œuvre de l’ARTCI. Toutefois, seul un financement d’un an à 
l’appui de l’élaboration de l’ARTCI a été réclamé pour 2005-2006. Par conséquent, le budget quinquennal total alloué au 
PACCR a été de 53,6 M$. 
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Conception et exécution 

Le PACCR a été élaboré d’une manière qui ne correspondait pas à son but initial. Plus précisément, ce qui devait 
constituer une initiative pangouvernementale de lutte contre le racisme a été conçu au bout du compte pour coordonner la 
mesure du rendement au sein des diverses initiatives financées. 

Le PACCR se voulait une réponse du gouvernement du Canada au racisme et à la discrimination, 
constituant un plan d’action complet à grande échelle, mobilisant de nombreux ministères et 
organismes et visant un large éventail de publics cibles. Toutefois, la conception ultérieure du Plan 
n’a pas été conforme à ces intentions. Même si les documents primaires préconisaient une approche 
horizontale pour gérer la mise en œuvre du PACCR, ils n’ont pas formulé clairement la raison 
précise d’une telle approche. Même si tout indique qu’une approche horizontale a pu être mise en 
œuvre afin d’appuyer une approche gouvernementale unifiée, en raison du manque de clarté 
entourant cette raison d’être, il a été difficile de préciser davantage la nature et l’ampleur de la 
collaboration prévue. En fin de compte, la conception du PACCR s’est limitée à une mesure du 
rendement et à un échange de renseignements interministériels conjoints, et ces activités 
n’englobaient que les initiatives financées en vertu du PACCR. On n’a effectué aucune 
communication ou sensibilisation en rapport avec les programmes inclus dans le plan d’action initial 
qui n’avait pas obtenu du financement en vertu du PACCR.  

Recommandation : En ce qui concerne de futures initiatives horizontales, CIC devrait veiller à ce 
que la conception de l’initiative appuie notamment : le but visé en matière de gestion horizontale, le 
niveau souhaité de collaboration avec les partenaires et les résultats attendus de l’initiative. En 
particulier, le but et l’ampleur de la collaboration doivent être clairement établis avant de passer à la 
conception.  

Il y avait peu de cohésion entre les initiatives financées. 

Même si le choix des initiatives à financer en vertu du PACCR était fondé sur le besoin de 
programmes établi en rapport avec six thèmes prioritaires, ce choix ne semble pas avoir pris en 
compte la compatibilité des programmes financés. Par conséquent, ces initiatives financées n’ont pu 
s’inscrire facilement dans un cadre d’objectifs et de rapports sur le rendement communs. En outre, 
la conception de l’initiative n’a pas été conforme à l’ampleur de la question du racisme, car elle 
n’englobait pas les initiatives non financées. Par conséquent, le PACCR présentait une cohésion 
globale très limitée, et ses initiatives n’ont pas établi de partenariats ou d’autres formes de 
collaboration.  

Recommandation : En ce qui concerne de futures initiatives horizontales, CIC devrait faire en 
sorte que le niveau de cohésion soit suffisant entre les activités comprises et les partenaires, surtout 
pour ce qui est de la capacité de collaborer à l’atteinte d’objectifs communs et d’établir des rapports 
de collaboration significatifs. La cohésion peut faciliter la mise en place de mesures du rendement 
communes, ainsi que l’établissement de rapports sur l’obtention de résultats communs dans le cadre 
de l’initiative.  

L’efficacité de la structure de gouvernance mise en place pour le PACCR était limitée.  

Une structure de gouvernance composée d’un ministère directeur, d’un Secrétariat et d’un Groupe 
de travail interministériel (GTI) a été mise en place pour le PACCR. Cette structure était chargée 
d’exécuter des tâches limitées, son objectif premier étant la mesure du rendement. Le Secrétariat n’a 
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pu s’acquitter de certaines responsabilités, notamment celles qui concernaient le GTI (c.-à-d. tenue 
de réunions quatre fois par an, consultations annuelles auprès des intervenants). Cela est 
probablement attribuable aux ressources limitées allouées au Secrétariat, dont l’efficacité a été 
compromise par l’absence d’un comité de la haute direction pour le PACCR, ce qui signifie qu’aucun 
mécanisme n’était en place pour assurer une prise de décisions coordonnée.  

Recommandation : En ce qui concerne de futures initiatives horizontales, CIC devrait veiller à la 
mise en place d’une structure de gouvernance appropriée et du niveau nécessaire de participation de 
la haute direction.  

Rendement 

Les initiatives financées ont entrepris plusieurs activités à l’appui des résultats du PACCR. Selon des données 
provenant des évaluations de programme concernant ces initiatives, des résultats immédiats ont été obtenus. Toutefois, 
la nature et l’ampleur du PACCR font en sorte que ses répercussions globales sont difficiles à évaluer. En raison des 
retards dans la mise en œuvre ou de l’annulation de certaines initiatives, le degré de réussite du PACCR semble avoir 
été limité. 

Les activités entreprises dans le cadre des initiatives financées ciblaient un large éventail 
d’intervenants, notamment les organismes d’aide à l’établissement, les nouveaux arrivants au Canada, 
les services policiers, les organismes d’application de la loi, les juristes et les groupes 
communautaires. Les données provenant de différentes évaluations indiquent que bon nombre 
d’activités ont appuyé l’obtention des résultats immédiats du PACCR et que certains progrès ont été 
accomplis en ce sens. Toutefois, en raison des problèmes liés à la formulation de résultats cohérents 
susceptibles d’englober toutes les initiatives financées (p. ex. plusieurs ministères, différents mandats 
et groupes cibles), surtout en ce qui concerne un enjeu comme le racisme, les résultats globaux du 
PACCR ont été difficiles à évaluer. 

En raison surtout de sa conception, la valeur ajoutée de l’approche horizontale a été limitée en ce qui a trait aux 
initiatives financées ou non financées.  

Une approche horizontale à l’égard d’un enjeu stratégique aussi vaste que le racisme peut être le 
mieux mise à profit pour assurer une réponse concertée du gouvernement qui évite les activités 
redondantes d’un ministère à l’autre et, le cas échéant, favorise la collaboration interministérielle.  

Toutefois, les activités menées dans le cadre du PACCR n’englobaient pas les initiatives non 
financées, et aucune activité de communication, de sensibilisation ou d’échange de renseignements 
n’a été menée en ce qui les concerne. On ignore comment les initiatives non financées s’intègrent 
dans les objectifs du PACCR ou quels résultats ont été obtenus. Par conséquent, les initiatives non 
financées n’ont pas tiré profit de l’approche horizontale.  

En ce qui concerne les initiatives financées, les activités conjointes se sont généralement limitées à la 
mesure du rendement, qui ne semble pas avoir été efficace (p. ex. peu de rapports nationaux). En 
outre, l’incidence et le rendement de ces initiatives auraient probablement été les mêmes sans 
l’approche horizontale ajoutée.  
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Annexe A : Programmes financés et non financés en vertu 
du PACCR

52
 

 Collectivités ethnoculturelles Collectivités autochtones 

Patrimoine canadien   Programme du multiculturalisme 

 Programme de contestation judiciaire 

 Programme des droits de la personne 

 Programme d’échanges 

 Initiative des institutions inclusives 

 Réseau de la police canadienne sur les 
Autochtones et la diversité  

 Stratégie de collecte de données uniformisée 
à l’échelle nationale sur les crimes motivés 
par la haine 

 Anti-Racism Test Case Initiative 

 Programmes d’Affaires autochtones 

 Programme Jeunesse Canada au 
travail 

 Réseau de la police canadienne sur 
les Autochtones et la diversité 

 Stratégie de collecte de données 
uniformisée à l’échelle nationale 
sur les crimes motivés par la haine  

 Anti-Racism Test Case Initiative  

Office national du 
film (ONF), Téléfilm 
Canada, Conseil des 
Arts du Canada  

 Élimination des obstacles réels ou perçus 
auxquels font face les artistes professionnels 
sous-représentés 

 Élimination des obstacles réels ou 
perçus auxquels font face les 
artistes professionnels 
sous-représentés 

Fondation canadienne 
des relations raciales  

 Échange de renseignements, recherche, 
financement de projet et sensibilisation du 
public à la discrimination raciale 

 Échange de renseignements, 
recherche, financement de projet et 
sensibilisation du public à la 
discrimination raciale  

Condition féminine 
Canada 

 Soutien à la recherche et aux projets  Soutien à la recherche et aux projets 

CIC  Programmes d’établissement et d’intégration 
(LINC, PEAI, Programme d’accueil) 

 Recherche sur des questions liées à 
l’immigration (Metropolis) 

 Initiative sur les travailleurs formés à 
l’étranger  

 Stratégie de développement des collectivités 
accueillantes 

  

Santé Canada  Initiative de lutte contre la violence familiale 
(ILVF) 

 Initiative de lutte contre la violence 
familiale (ILVF)  

 Fournit des services aux 
communautés autochtones 

Affaires indiennes et 
du Nord canadien  

  Stratégie pour les Autochtones 
vivant en milieu urbain  

 Programmes dans les domaines de 
l’éducation, de la santé, du  
logement et du développement 
économique  

Résolution des 
questions des 
pensionnats indiens 
Canada 

  Appuie les projets qui font la 
promotion du ressourcement et 
sensibilisent les Canadiens aux 
séquelles laissées par les 
pensionnats 

Justice  Recherche et activités de sensibilisation 
visant à examiner les répercussions de la Loi 
antiterroriste 

 Financement de projets qui ciblent les 
nouvelles questions en matière de justice 

 Politiques sur les questions de profilage 

 Projets des villes à l’intention des 
jeunes Autochtones pour les jeunes 
à risque  

 Questions ayant trait à la race dans 
le système de justice  

 Interventions auprès des victimes et 

                                                      
52 Les initiatives financées sont indiquées en italique. 
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racial et de propagande haineuse 

 Questions ayant trait à la race dans le 
système de justice 

 Interventions auprès des victimes et des 
auteurs de crimes haineux  

 Lutte contre les crimes haineux sur Internet 

des auteurs de crimes haineux  

 Lutte contre les crimes haineux sur 
Internet  

Développement social 
Canada 

 Initiative sur le secteur bénévole et 
communautaire 

 Initiative sur le secteur bénévole et 
communautaire 

Conseil de la 
radiodiffusion et des 
télécommunications 
canadiennes (CRTC) 

 Régit les activités des diffuseurs afin de 
s’assurer que leurs programmes reflètent la 
diversité culturelle du Canada et ne 
renferment pas de contenu ou de 
commentaires abusifs ou discriminatoires  

 Régit les activités des diffuseurs afin 
de s’assurer que leurs programmes 
reflètent la diversité culturelle du 
Canada et ne renferment pas de 
contenu ou de commentaires abusifs 
ou discriminatoires 

Commission 
canadienne des droits 
de la personne 

 Reçoit les plaintes de discrimination et de 
violations des droits de la personne et 
effectue des enquêtes sur ces plaintes  

 Reçoit les plaintes de discrimination 
et de violations des droits de la 
personne et effectue des enquêtes 
sur ces plaintes  

Ressources humaines 
et Développement 
des compétences 
Canada (RHDCC) 

 Programme légiféré d’équité en matière 
d’emploi (PLEME)  

 Programme de contrats fédéraux (PCF)  

 Initiative sur les travailleurs formés à 
l’étranger  

 Stratégie « milieu de travail sans racisme »  

 Programme légiféré d’équité en 
matière d’emploi (PLEME)  

 Programme de contrats fédéraux 
(PCF) 

 Stratégie « milieu de travail sans 
racisme »  

Sécurité publique et 
Protection civile 
Canada 

 Appuie les stratégies d’intervention pour les 
jeunes à risque  

 Centre national de prévention du crime  

 Table ronde transculturelle sur la sécurité 

 Appuie les stratégies d’intervention 
pour les jeunes à risque  

 Centre national de prévention du 
crime  

 Programme des services de police 
des Premières nations  

Conseil du Trésor  Initiative Faire face au changement  Initiative Faire face au changement 

Défense nationale 

 

 Conseil sur la diversité 

 Examen du comportement raciste dans les 
forces armées 

 Conseil sur la diversité 

 Examen du comportement raciste 
dans les forces armées 

GRC 

 

 Comité consultatif sur les minorités visibles  

 Élaboration d’un cadre stratégique pour le 
maintien de l’ordre dans une société 
diversifiée  

 Comité consultatif sur les minorités 
visibles  

Conseil de recherches 
en sciences humaines 
du Canada  

 Initiatives sur les subventions de recherche 
stratégique 

 Initiatives sur les subventions de 
recherche stratégique  

Statistique Canada  Fournit des données désagrégées sur les 
indicateurs généraux, sociaux et 
économiques  

 Fournit des données désagrégées sur 
les indicateurs généraux, sociaux et 
économiques  

Gouvernement du 
Canada 

 Politiques et lois  

 Plan d’action 

 Rassembler nos forces 

 Tables rondes consacrées aux 
autochtones 

 Plan d’action 
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Annexe B :  Matrice d’évaluation du PACCR 

  Méthodologies 

  Entrevues Examen de la documentation Recension 
des écrits 

Synthèse des 
résultats des 
évaluations 

des initiatives Éléments à 
évaluer/questions 

d’évaluation 

Indicateurs Secrétariat 
du PACCR  

Haute 
direction 

Initiatives 
financées 

en vertu du 
PACCR  

Champions du 
multi-

culturalisme  

ONG Documents 
de 

programme 

Statistiques 
fournies par 
la recherche 

 

1. Le PACCR est-il 
toujours conforme aux 
priorités et aux objectifs 
ministériels et 
pangouvernementaux? 

1.1 Degré d’harmonisation du 
programme avec les objectifs 
et les priorités de CIC, des 
partenaires fédéraux et des 
autres ministères 

         

1.2 Perceptions des 
intervenants clés 

         

2. Les initiatives visant à 
combattre le racisme et 
la discrimination au 
Canada sont-elles 
toujours nécessaires? 

2.1 Données probantes pour 
le PACCR : 

 Taille des populations 
ethnoculturelles, ethno-
raciales, immigrantes et 
autochtones au Canada 

 Incidence et prévalence 
du racisme et de la 
discrimination raciale au 
Canada 

         

2.2 Preuve du besoin propre 
aux initiatives financées en 
vertu du PACCR 

         

2.3 Perceptions des 
intervenants clés          
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  Méthodologies 

  Entrevues Examen de la documentation Recension 
des écrits 

Synthèse des 
résultats des 
évaluations 

des initiatives Éléments à 
évaluer/questions 

d’évaluation 

Indicateurs Secrétariat 
du PACCR  

Haute 
direction 

Initiatives 
financées 

en vertu du 
PACCR  

Champions du 
multi-

culturalisme  

ONG Documents 
de 

programme 

Statistiques 
fournies par 
la recherche 

 

3. Les activités liées au 
PACCR sont-elles 
conformes aux rôles et 
responsabilités du 
gouvernement fédéral? 

3.1 Degré d’harmonisation 
avec les engagements 
législatifs et internationaux 

         

3.2 Preuve des rôles et 
responsabilités du 
gouvernement fédéral 
propres aux initiatives 
financées en vertu du PACCR 

         

3.3 Preuve d’initiatives 
visant à combattre le 
racisme et la discrimination 
dans d’autres régions 
administratives (provinciales, 
territoriales et municipales)  

         

3.4 Perceptions des 
intervenants clés          

4. Les partenaires 
fédéraux et les 
intervenants ont-ils 
participé efficacement à 
l’élaboration et à la mise 
en œuvre du PACCR? 

4.1 Profil des partenaires 
fédéraux et des intervenants 
participants (portée du 
PACCR) 

         

4.2 Nature et ampleur des 
activités de mobilisation 
entreprises par le Secrétariat 
et les partenaires fédéraux 
du PACCR  

         

4.3 Perceptions des 
intervenants clés          
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  Méthodologies 

  Entrevues Examen de la documentation Recension 
des écrits 

Synthèse des 
résultats des 
évaluations 

des initiatives Éléments à 
évaluer/questions 

d’évaluation 

Indicateurs Secrétariat 
du PACCR  

Haute 
direction 

Initiatives 
financées 

en vertu du 
PACCR  

Champions du 
multi-

culturalisme  

ONG Documents 
de 

programme 

Statistiques 
fournies par 
la recherche 

 

5. Le PACCR a-t-il été 
géré et coordonné de 
façon efficace? 

5.1 Portée, qualité et 
pertinence des outils de 
gestion (c.-à-d. mesure du 
rendement, surveillance et 
présentation de rapports) et 
des ressources (humaines et 
financières) affectés au 
PACCR 

         

5.2 Portée, qualité et 
pertinence de la 
coordination, de la 
communication et de 
l’échange de renseignements 
concernant le PACCR : 

 assurés par le Secrétariat 
du PACCR  

 au sein du groupe de 
travail du PACCR  

         

5.3 Perceptions et 
sensibilisation chez les 
intervenants clés 

         
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  Méthodologies 

  Entrevues Examen de la documentation Recension 
des écrits 

Synthèse des 
résultats des 
évaluations 

des initiatives Éléments à 
évaluer/questions 

d’évaluation 

Indicateurs Secrétariat 
du PACCR  

Haute 
direction 

Initiatives 
financées 

en vertu du 
PACCR  

Champions du 
multi-

culturalisme  

ONG Documents 
de 

programme 

Statistiques 
fournies par 
la recherche 

 

6. L’approche 
horizontale fédérale 
était-elle un concept 
nécessaire et approprié 
pour la mise en œuvre 
du PACCR? 

6.1 Comparaisons avec 
d’autres approches 
horizontales fédérales 

         

6.2 Degré d’harmonisation 
des initiatives financées en 
vertu du PACCR avec les 
objectifs et les priorités du 
plan d’action 

         

6.3 Portée et qualité des 
initiatives financées en vertu 
du PACCR et degré de 
cohésion entre elles 

         

6.4 Perceptions des  
intervenants clés          

7. Comment l’initiative 
a-t-elle contribué, chez 
les partenaires et les 
intervenants fédéraux, à 
l’acquisition de 
connaissances, de 
ressources et d’outils 
pour promouvoir 
l’inclusion, combattre le 
racisme et la 
discrimination, et 
éliminer les obstacles à 
la participation? 

7.1 Groupes cibles du PACCR 
et de ses initiatives 
financées 

         

7.2 Preuve que les 
partenaires et les 
intervenants fédéraux 
possèdent les connaissances, 
les ressources et les outils 
pour promouvoir l’inclusion 
et combattre le racisme et la 
discrimination par suite du 
PACCR 

         

7.3 Perceptions des 
intervenants clés et 
exemples fournis par eux  

         
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  Méthodologies 

  Entrevues Examen de la documentation Recension 
des écrits 

Synthèse des 
résultats des 
évaluations 

des initiatives Éléments à 
évaluer/questions 

d’évaluation 

Indicateurs Secrétariat 
du PACCR  

Haute 
direction 

Initiatives 
financées 

en vertu du 
PACCR  

Champions du 
multi-

culturalisme  

ONG Documents 
de 

programme 

Statistiques 
fournies par 
la recherche 

 

8. Comment l’initiative 
a-t-elle favorisé, chez 
les partenaires et les 
intervenants fédéraux, la 
compréhension des 
services policiers 
adaptés aux 
particularités 
culturelles, des crimes 
haineux et des questions 
liées à la race dans le 
système de justice? 

8.1 Groupes cibles du PACCR 
et de ses initiatives 
financées 

         

8.2 Preuve que les 
partenaires fédéraux et les 
intervenants ont une 
compréhension des services 
de police adaptés aux 
particularités culturelles, des 
crimes haineux, du profilage 
racial et des questions liées à 
la race dans le système de 
justice par suite du PACCR 

         

8.3 Perceptions des 
intervenants clés et 
exemples fournis par eux 

         

9. Les partenaires 
fédéraux et les 
intervenants ont-ils pris 
des mesures pour 
promouvoir l’inclusion, 
combattre le racisme et 
la discrimination, et 
éliminer les obstacles à 
la participation? 

9.1 Preuve des mesures 
prises par suite du PACCR 

         

9.2 Perceptions des 
intervenants clés et 
exemples fournis par eux 

         
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  Méthodologies 

  Entrevues Examen de la documentation Recension 
des écrits 

Synthèse des 
résultats des 
évaluations 

des initiatives Éléments à 
évaluer/questions 

d’évaluation 

Indicateurs Secrétariat 
du PACCR  

Haute 
direction 

Initiatives 
financées 

en vertu du 
PACCR  

Champions du 
multi-

culturalisme  

ONG Documents 
de 

programme 

Statistiques 
fournies par 
la recherche 

 

10. Les partenaires 
fédéraux et les 
intervenants ont-ils 
utilisé leurs 
connaissances sur les 
services policiers 
adaptés aux 
particularités 
culturelles, les crimes 
haineux et les questions 
liées à la race dans le 
système de justice pour 
élaborer et améliorer les 
politiques, les 
programmes et les 
services? 

10.1 Preuve que les 
connaissances sur les 
services policiers adaptés 
aux particularités 
culturelles, les crimes 
haineux et les questions liées 
à la race ont été utilisées 
pour améliorer les politiques, 
les programmes et les 
services par suite du PACCR 

         

10.2 Perceptions des 
intervenants clés et 
exemples fournis par eux          

11. L’initiative a-t-elle 
eu des répercussions ou 
des résultats positifs ou 
négatifs imprévus? 

11.1 Preuve de répercussions 
ou de résultats imprévus  

         

11.2 Perceptions des 
intervenants clés et 
exemples fournis par eux 

         
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  Méthodologies 

  Entrevues Examen de la documentation Recension 
des écrits 

Synthèse des 
résultats des 
évaluations 

des initiatives Éléments à 
évaluer/questions 

d’évaluation 

Indicateurs Secrétariat 
du PACCR  

Haute 
direction 

Initiatives 
financées 

en vertu du 
PACCR  

Champions du 
multi-

culturalisme  

ONG Documents 
de 

programme 

Statistiques 
fournies par 
la recherche 

 

12. L’initiative 
horizontale du PACCR 
a-t-elle utilisé 
efficacement les 
ressources, ce qui s’est 
traduit par un emploi 
judicieux des fonds 
publics? 

12.1 Coûts budgétés et réels 
de l’initiative, avec et sans 
l’initiative-cadre horizontale 
du PACCR  

         

12.2 Comparaison (nature et 
portée) des initiatives 
financées en vertu du PACCR 
avec les initiatives élaborées 
et mises en œuvre sans 
financement en vertu du 
PACCR  

         

12.3 Incidence des initiatives 
qui débordent du PACCR et 
ont des objectifs, des 
priorités ou des programmes 
similaires  

         

12.4 Résultats obtenus par le 
PACCR (travail horizontal et 
initiatives financées) 

         

12.5 Perceptions des 
intervenants clés et 
exemples de la valeur 
ajoutée par l’initiative-cadre 
du PACCR  

         
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Annexe C : Liste des personnes interrogées 

Secrétariat du PACCR   

Mary Farrell 
Gestionnaire, Direction de partenariats et mobilisation 
Direction générale de la citoyenneté et du 
multiculturalisme 
Citoyenneté et Immigration Canada 

Elizabeth MacDonald 
Analyste principale des politiques  
Direction générale de la citoyenneté et du 
multiculturalisme 
Citoyenneté et Immigration Canada 

Ann Roberts 
Analyste des politiques 
Direction générale de la citoyenneté et du 
multiculturalisme 
Citoyenneté et Immigration Canada 

 

Cadres supérieurs (Direction générale de la citoyenneté et du multiculturalisme) 

Justine Akman 
Directrice, Politique du multiculturalisme  
Direction générale de la citoyenneté et du 
multiculturalisme 
Citoyenneté et Immigration Canada 

Ümit Kiziltan 
Directeur général, Bureau de la gestion du programme 
d’intégration 
Citoyenneté et Immigration Canada 

Andrew Griffith 
Directeur général 
Direction générale de la citoyenneté et du 
multiculturalisme 
Citoyenneté et Immigration Canada  

Christine Nassrallah 
Secteur des politiques et de la gestion des talents 
concernant la haute direction  
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada  

Représentants de programmes financés en vertu du PACCR 

Marilou Reeve 
Avocate 
Justice applicable aux jeunes, initiatives stratégiques et 
réforme du droit  
Justice Canada 
  

Michel Fourzly 
Analyste principal de la politique 
Stratégie pour un milieu de travail sans racisme  
Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada  
 

Jean Viel 
Gestionnaire, Politique de programmes sur 
l’information, la langue et la communauté 
Citoyenneté et Immigration Canada 
  

Luigia Cistera 
Directrice, Direction des partenariats et mobilisation  
Direction générale de la citoyenneté et du 
multiculturalisme 
Citoyenneté et Immigration Canada 
 

Paul Delaney 
Agent principal de programmes, Direction de 
partenariats et mobilisation  
Direction générale de la citoyenneté et du 
multiculturalisme 
Citoyenneté et Immigration Canada 
  

Marie Cocking 
Gestionnaire,  Services de Communications  
Citoyenneté et Immigration Canada  
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Ambassadeurs du multiculturalisme (ministères non financés en vertu du PACCR) 

Philippe Thompson 
Directeur, Division de la planification stratégique  
Sécurité publique Canada 
  
(Nathalie Gauthier, Joel-Jean Beauchemin) 

Claude Joli-Cœur  
Commissaire adjoint 
Office national du film du Canada 
  
(Elema Villegas, Susan Nosov) 

Suzanne Pilloud-Proulx 
Conseillère du mieux-être 
Élaboration des politiques, planification et mieux-être 
Ministère du Patrimoine canadien 

Gail Johnson 
Directrice générale - Stratégies et programmes 
d’emploi des civils  
Ministère de la Défense national 

Daniel Dubeau 
DG, Programmes et services liés à l’effectif, Ressources 
humaines 
Gendarmerie royale du Canada 
  
(Joanne Smith) 

Rosemary Bender 
Statisticienne en chef adjointe 
Statistique sociale, de la santé et du travail  
Statistique Canada 
  
(Tina Chui) 

Ray Hatfield 
Directeur général des affaires individuelles 
Affaires indiennes et du Nord Canada 
 

Annie Laflamme 
Directrice, Politiques et demandes relatives à la radio 
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes  
  

Harvey Goldberg 
Directeur général, Centre du savoir  
Commission canadienne des droits de la personne  
 

Gisèle Yasmeen 
Vice-présidente de la direction des partenariats  
Conseil de recherches en sciences humaines du Canada 
 

Organismes non gouvernementaux 

Ruth Klein 
Directrice nationale 
B’nai Brith Canada 
416-633-6224, poste 111 

Ayman Al-Yassini 
Directrice administrative, Fondation canadienne des 
relations raciales  
 

Estella Muyinda 
Directrice administrative, Conseil canadien de lutte 
contre le racisme 
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Annexe D : Grille des questions d’entrevue 

Évaluation horizontale du Plan d’action canadien contre le racisme (Plan d’action) 

Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) a recruté Services conseils du gouvernement (SCG), afin d’effectuer une évaluation horizontale 
du Plan d’action canadien contre le racisme (Plan d’action). 

Dans le cadre de cette évaluation, SCG rencontre en entrevue des intervenants qui ont joué un rôle clé à l’égard de l’initiative ou qui 
peuvent être touchés par ses activités ou extrants. Nous menons ces entrevues afin d’obtenir des points de vue éclairés sur la pertinence de 
l’initiative, sa conception et son mode de prestation, ainsi que sur son rendement. Les questions ci-après nous serviront de guide pour 
l’entrevue. Il se peut que certaines questions ne se rapportent pas à votre situation ou expérience particulière. L’entrevue portera sur les 
questions les plus pertinentes pour vous. 

Question Indicateur 

Groupes de personnes interviewées 

Secrétariat 
du Plan 
d’action 

Haute 
direction 

Initiatives 
financées par 

le Plan 
d’action 

Champions 
du Multi 

ONG 

Renseignements généraux 

1. Quel est le rôle ou le mandat de votre organisation à l’égard de 
la lutte contre le racisme? 

--      

2. Que savez-vous du Plan d’action? 
[Si la personne connaît le Plan d’action, posez la Q2; sinon, 
passez à Q3.] 

--      

3. Pouvez-vous brièvement décrire votre rôle à l’égard du Plan 
d’action? 

--      

Pertinence 

4. Dans quelle mesure le Plan d’action a-t-il cadré ou cadre-t-il, 
actuellement, avec les objectifs et priorités de votre organisme 
ou ministère fédéral?  

1.2      

5. Dans quelle mesure le Plan d’action cadre-t-il avec les priorités 
du gouvernement fédéral? 

1.2      
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Question Indicateur 

Groupes de personnes interviewées 

Secrétariat 
du Plan 
d’action 

Haute 
direction 

Initiatives 
financées par 

le Plan 
d’action 

Champions 
du Multi 

ONG 

6. Y a-t-il un besoin envers des initiatives pour combattre le 
racisme et la discrimination au Canada? Pourquoi ou pourquoi 
pas? 

2.3      

7. Votre ministère ou organisme a-t-il mis en oeuvre des initiatives 
pour combattre le racisme et la discrimination? 
a) Si oui, veuillez en décrire la nature et la portée. 

12.2      

8. Êtes-vous au courant de l’existence d’autres initiatives pour 
combattre le racisme et la discrimination (notamment d’autres 
programmes ou initiatives du gouvernement fédéral ou relevant 
des autorités provinciales/territoriales ou municipales)?  
a) Si oui, quelles sont les différences et les similitudes entre ces 
initiatives et le Plan d’action? 

3.3 

12.3 
     

9. Le Plan d’action est-il conforme aux rôles et responsabilités du 
gouvernement fédéral (c.-à-d. répond-il aux obligations 
législatives ou autres du gouvernement fédéral)? 

3.4      

Conception et prestation 

10. Veuillez décrire les activités organisées pour faire participer les 
partenaires fédéraux et autres intervenants à l’élaboration 
initiale du Plan d’action ainsi qu’à sa mise en œuvre. 
a) Dans quelle mesure ce degré d’engagement convenait-il? 

4.2 

4.3 
     

11. Veuillez commenter chacun des aspects suivants de la gestion et 
de la gouvernance du Plan d’action : 
a) Pertinence des structures de mesure du rendement, de 
surveillance et de rapport  
b) Suffisance des ressources humaines et financières prévues 
pour le Plan d’action 
c) Efficacité du Groupe de travail interministériel 
d) Clarté des rôles, responsabilités et obligations 
redditionnelles (Secrétariat du Plan d’action, Groupe de travail 

5.3      
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Question Indicateur 

Groupes de personnes interviewées 

Secrétariat 
du Plan 
d’action 

Haute 
direction 

Initiatives 
financées par 

le Plan 
d’action 

Champions 
du Multi 

ONG 

sur le Plan d’action, organisations participantes) 
e) Efficacité des activités de coordination, de communication 
et d’échange d’information menées par le Secrétariat du Plan 
d’action 

12. À l’aide de l’échelle suivante, veuillez indiquer la mesure dans 
laquelle la gestion et la coordination du Plan d’action ont été 
globalement efficaces. Veuillez expliquer votre réponse.  
 
Pas du tout                                Dans une large mesure 
 1 2 3 4  5 

5.3      

13. Veuillez commenter chacun des aspects suivants de la 
conception du Plan d’action : 
a) Clarté des arguments invoqués pour mettre en œuvre le 
Plan d’action de façon horizontale.  
b) Mesure dans laquelle les parties se sont entendues sur des 
résultats communs 
c) Mesure dans laquelle les initiatives étaient clairement liées 
aux objectifs et priorités du Plan d’action  
d) Mesure dans laquelle l’engagement de la haute direction 
était suffisant 
e) Pertinence de la structure et de la composition du groupe 
de travail interministériel 

6.4 

 

6.2 

     

14. Quel a été le degré de cohésion des initiatives financées par le 
Plan d’action? Plus précisément : 
• Les diverses initiatives financées dans le cadre du Plan 
d’action ont-elles formé un tout qui se tient?   
• Les diverses initiatives se complétaient-elles d’une façon ou 
d’une autre du point de vue de leurs objectifs ou de leurs 
activités? 

6.3      
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Question Indicateur 

Groupes de personnes interviewées 

Secrétariat 
du Plan 
d’action 

Haute 
direction 

Initiatives 
financées par 

le Plan 
d’action 

Champions 
du Multi 

ONG 

Rendement 

15. Le Plan d’action visait l’obtention d’un certain nombre de 
résultats liés à l’inclusion et au racisme, ainsi qu’à la mise en 
place de services policiers adaptés aux réalités culturelles, aux 
crimes motivés par la haine, et à la prise en compte des 
questions liées à la race par le système de justice. 
Dans quelle mesure le Plan d’action a-t-il permis de progresser 
vers la réalisation des résultats suivants? Veuillez indiquer s’il y 
a des éléments parmi ceux qui suivent qui ne sont pas pertinents 
ou qui ne s’appliquent pas à votre expérience du Plan d’action. 
a) Fournir aux partenaires des informations, outils et 
ressources pour favoriser l’inclusion, combattre le racisme et la 
discrimination et éliminer les obstacles à la participation.  
[Si des résultats sont indiqués pour a), passez à b). Dans les 
autres cas, passez à c)] 

      

b) Amener les partenaires fédéraux à agir pour favoriser 
l’inclusion, combattre le racisme et la discrimination et éliminer 
les obstacles à la participation 

      

c) Sensibiliser les partenaires à l’idée de services policiers 
adaptés aux réalités culturelles, aux crimes motivés par la 
haine, et à la prise en compte des questions liées à la race par le 
système de justice 
[Si des résultats sont indiqués pour c), passez à d)] 

      

d) Améliorer les politiques, les programmes et les services 
reliés à la prestation de services policiers adaptés aux réalités 
culturelles, aux crimes motivés par la haine, et à la prise en 
compte des questions liées à la race par le système de justice 

      
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Question Indicateur 

Groupes de personnes interviewées 

Secrétariat 
du Plan 
d’action 

Haute 
direction 

Initiatives 
financées par 

le Plan 
d’action 

Champions 
du Multi 

ONG 

16. Quelle a été l’incidence la plus importante du Plan d’action? 7.3 

8.3 

9.2 

10.2 

     

17. À l’aide de l’échelle suivante, veuillez indiquer dans quelle 
mesure la nature horizontale du Plan d’action a constitué une 
valeur ajoutée pour l’initiative (p. ex. coordination, obtention 
de résultats). Veuillez expliquer votre réponse. 
Pas du tout                                Dans une large mesure 
 1 2 3 4  5 

      

18. Recommanderiez-vous d’adopter une approche horizontale pour 
combattre le racisme à l’avenir? Pourquoi ou pourquoi pas? 
Quelles ont été les leçons tirées qui devraient entrer en ligne de 
compte? 

6.4 

12.5 
     

19. Quels ont été les effets ou résultats non voulus, favorables ou 
négatifs, de cette initiative? 

11.2      

 

Nous vous remercions pour votre contribution à cette importante évaluation. 
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Annexe E : Liste des documents examinés  

Internes ou de responsabilisation 

Citoyenneté et Immigration Canada. Rapport sur les plans et les priorités, 2008-2009. 

Citoyenneté et Immigration Canada. Rapport sur les plans et les priorités, 2009-2010. 

Citoyenneté et Immigration Canada. Rapport ministériel sur le rendement, 2008-2009. 

Citoyenneté et Immigration Canada. Rapport ministériel sur le rendement, 2009-2010. 

Ministère du Patrimoine canadien. Plan d’action canadien contre le racisme : Un Canada pour tous, 2005. 

Ministère du Patrimoine canadien. Un Canada pour tous : Plan d'action canadien contre le racisme – 
Annexe C : Cadre horizontal et intégré de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats et cadre horizontal de 
vérification axé sur le risque (date inconnue). 

Ministère du Patrimoine canadien. Un Canada pour tous : Plan d’action canadien contre le racisme - Cadre de 
responsabilisation (date inconnue). 

Gouvernement du Canada. Discours du Trône de 2009. 

Gouvernement du Canada. Discours du Trône de 2010. 

Lois, chartes et conventions internationales 

Ministère du Patrimoine canadien. Charte canadienne des droits et libertés, 1982. 

Gouvernement du Canada. Politique canadienne de multiculturalisme, 1971. 

Gouvernement du Canada. Loi canadienne sur les droits de la personne, 1977. 

Gouvernement du Canada. Loi sur le multiculturalisme canadien, 1985. 

Gouvernement du Canada. Fonds canadien des relations raciales, 1990. 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Convention internationale sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination raciale (ratifiée par le Canada en 1970).  

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques (ratifié par le Canada en 1976). 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (ratifié par le Canada en 1976). 

Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe. Engagements de la dimension humaine, 2005. 

Nations Unies. Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (ratifié par 
le Canada en 1981). 

Nations Unies. Millénaire pour le développement, 2000. 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Examen périodique universel du Conseil des 
droits de l’homme des Nations Unies, 2009 (A/HCR/11/37). 



58 

Examens des évaluations 

Citoyenneté et Immigration Canada. Status of Anti-racism Efforts of Federal Organization Listed in 
PACCR, 2009. 

Ministère du Patrimoine canadien. Canada’s Action Plan against Racism: Management Review, 2008. 

Ministère du Patrimoine canadien. Management Review (réponses aux questions du guide d’entrevue), 
2008. 

Prairie Research Associates Inc. Evaluation Assessment of Canada’s Action Plan Against Racism, 2006. 

Prairie Research Associates Inc. Baseline Information for Canada’s Action Plan Against Racism, 2007. 

Matériel du programme 

Citoyenneté et Immigration Canada. Modèle logique pour le PACCR, 2009. 

Citoyenneté et Immigration Canada. Action Plan Unit Workplan, 2007-2008 et 2008-2009. 

Citoyenneté et Immigration Canada et ministère du Patrimoine canadien. Infocapsules (Foire aux 
questions, divers sujets). 

Ministère du Patrimoine canadien. Chronologie du PACCR (non daté). 

Ministère du Patrimoine canadien. Divers documents de consultation, 2005 à 2007. 

Ministère du Patrimoine canadien. Action Plan Unit - Logic Flow (non daté). 

Ministère du Patrimoine canadien. Logic Model for the Horizontal Management of Canada's Action Plan 
Against Racism (non daté). 

Ministère du Patrimoine canadien. CAPAR Interdepartmental Working Group Terms of Reference (non 
daté). 

Ministère du Patrimoine canadien. CAPAR Interdepartmental Working Group Participant Survey, 2006. 

Ministère du Patrimoine canadien. CAPAR Interdepartmental Working Group Meeting Minutes (non daté). 

Ministère du Patrimoine canadien. Notes d’allocution : À l’occasion de la révision des 17e et 18e rapports du 
Canada sur la Convention internationale pour l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, 2006. 

Ministère du Patrimoine canadien. Plan d’action canadien contre le racisme - 2006, Cadre de rapport, 2006. 

Rapports annuels de ministères 

Centre canadien de la statistique juridique. Rapports annuels – Stratégie de collecte de données uniformisée à 
l’échelle nationale sur les crimes motivés par la haine, 2005-2006 à 2008-2009. 

Centre canadien de la statistique juridique. Rapports finaux de projets – Stratégie de collecte de données 
uniformisée à l’échelle nationale sur les crimes motivés par la haine, 2006 à 2009. 

Citoyenneté et Immigration Canada. Rapports annuels – Initiative de développement des collectivités 
accueillantes, 2005-2006 à 2008-2009. 

Ministère du Patrimoine canadien. Rapports annuels - Initiative des institutions inclusives, 2005-2006 à 
2007-2008. 
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Ministère du Patrimoine canadien. Rapport sur le Réseau de la police canadienne sur les Autochtones et la 
diversité (LEAD), 2004 à 2006. 

Ministère de la Justice.  Rapports annuels des activités  entrepris par le Ministère de la Justice en vertu du 
PACCR, 2005-2006 à 2007-2008. 

Ressources humaines et Développement des compétences Canada. Rapports annuels – Stratégie pour un 
milieu de travail sans racisme, 2005-2006 à 2007-2008. 

Autres 

Citoyenneté et Immigration Canada. Updating Canada's Anti-Racism Strategy: A Review of anti-racism 
strategies in Australia, Denmark, Germany, France, the Netherlands and the United Kingdom, 2009. 

Citoyenneté et Immigration Canada. Key Drivers For A Federal Anti-Racism And Social Inclusion Action 
Plan (non daté). 

Citoyenneté et Immigration Canada. Evidence of Racism and Discrimination in Canada, 2009. 

Citoyenneté et Immigration Canada. Rapport annuel : La Loi sur le multiculturalisme canadien, 2008-
2009. 

Citoyenneté et Immigration Canada. Addressing Racism and Discrimination – Evidence and Rationale (non 
daté). 

Ministère du Patrimoine canadien. Canada's Regional Consultations Record of Proceedings in Advance of the 
U.N.'s World Conference Against Racism, Racial Discrimination, Xenophobia and Related Intolerance (non 
daté). 

Galabuzi, Grace-Edward (Université Ryerson). Canada’s Action Plan Against Racism: A Critique 
(présentation lors de la Conférence internationale Metropolis), 2005. 

Série de conversations Metropolis. Developing a Framework for Institutional and Individual Behavioural 
Change: Towards a Fair and Inclusive Workplace, 2010. 

Nations Unies. Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l'intolérance qui y 
est associée, 2001. 

Nations Unies. Document final de la Conférence d’examen de Durban, 2009. 
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Annexe F : Éléments d’évaluation du PACCR  

Indicateur Critères d’évaluation 

5.1 Portée, qualité et 
pertinence des outils de 
gestion (c.-à-d. mesure du 
rendement, surveillance et 
présentation de rapports) et 
des ressources (humaines et 
financières) affectées au 
PACCR. 

Le PACCR est suffisamment financé, compte tenu des coûts supplémentaires générés 
par la coordination horizontale. 

Les exigences concernant la mesure et la surveillance conjointes du rendement sont 
respectées et englobent des indicateurs faciles à mesurer qui sont adaptés aux 
activités réalisées dans le cadre des initiatives financées. 

Les objectifs de rendement précis sont réalistes, réalisables et progressifs.  

Les risques liés à la gestion horizontale du PACCR sont déterminés et gérés de 
manière efficace.  

Les exigences concernant la présentation de rapports conjointe et intégrée sont 
respectées et n’imposent pas un fardeau indu aux participants. 

L’initiative bénéficie d’un appui au niveau politique et de la haute direction, et de 
la part des intervenants externes.  

Les représentants du PACCR ont mis en place des processus qui leur permettent de 
tirer des leçons de l’expérience et de transmettre ces connaissances aux nouveaux 
participants. 

5.2 Portée, qualité et 
pertinence de la 
coordination, de la 
communication et de 
l’échange de renseignements 
concernant le PACCR :  

 assurés par le Secrétariat 
du PACCR  

 au sein du groupe de 
travail du PACCR. 

Les participants ont suffisamment d’occasions d’échanger des renseignements en 
temps opportun afin de combler leurs besoins.  

Les participants ont un point de vue commun sur la nature du problème du racisme 
et sur la façon de le régler, et ont accès à une base de faits et à une terminologie 
communes.  

On a mis en place une stratégie visant à maintenir la visibilité du PACCR auprès de la 
haute direction, des politiciens et des intervenants externes (notamment une 
communication bidirectionnelle efficace avec ces derniers).  

Il existe une coordination efficace dans les domaines de la mesure du rendement, de 
la présentation de rapports et de l’évaluation.  

L’Unité du plan d’action assure un leadership et un appui solides.  

Le groupe de travail fonctionne de façon efficace (participation active, engagement 
ferme, confiance, crédibilité, dialogue franc et ouvert).  

6.1 Comparaisons avec 
d’autres approches fédérales 
horizontales 

La raison d’être de la gestion horizontale de la question est claire et bien comprise.  

La sélection des partenaires et l’étroitesse de la collaboration sont appropriées, 
compte tenu de la raison d’être et des résultats visés.  

6.2 Degré d’harmonisation 
des initiatives financées en 
vertu du PACCR avec les 
objectifs et les priorités du 
plan d’action 

Les objectifs, les priorités et les résultats visés sont clairs et acceptés par les 
organismes participants.  

Les activités des organismes participants sont conformes aux objectifs, aux priorités 
et aux résultats.  
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Indicateur Critères d’évaluation 

6.3 Portée et qualité des 
initiatives financées en vertu 
du PACCR et degré de 
cohésion entre elles  

La nature et la portée de la collaboration requise sont bien comprises et appropriées 
en ce qui a trait aux résultats visés.  

 La structure de gouvernance et de gestion (notamment le niveau et la composition 
de l’organisme ou des organismes de coordination) appuie le niveau de collaboration 
requis, tout en réduisant au minimum les coûts associés à la coordination 
horizontale. 

Les rôles et les responsabilités de l’organisation directrice, du Secrétariat et des 
organismes participants sont clairs, bien compris et acceptés.  

L’organisme ou les organismes de coordination ont un mandat clair et leur niveau 
d’autorité décisionnelle est conforme à leurs responsabilités.  

Les modalités de financement sont appropriées, compte tenu de la nature de la 
collaboration et des responsabilités connexes.  

La structure de gouvernance et de gestion est appuyée par un Secrétariat spécialisé, 
stable, suffisamment financé et neutre.  

Le PACCR a la souplesse et la capacité suffisantes pour répondre aux nouvelles 
possibilités qui se présentent, réagir aux risques imprévus et s’adapter aux priorités 
gouvernementales variables.  

Le PACCR a la souplesse et la capacité suffisantes pour répondre aux nouvelles 
possibilités qui se présentent, réagir aux risques imprévus et s’adapter aux priorités 
gouvernementales variables.  
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Annexe G : Évaluation de la classification du PACCR 

Gamme de typologies Évaluation du PACCR 

Organisation de coopération et de développement économiques (hiérarchie de la coordination des politiques) 

1. Communication avec les autres ministères (échange de 
renseignements). Les ministères s’informent 
réciproquement des problèmes qui surgissent et de la 
façon dont ils ont l’intention d’agir dans leur propre 
domaine. Des voies de communication fiables et 
acceptées doivent être mises en place.  

Le PACCR a été conçu pour appuyer cette étape.  

2. Consultation avec les autres ministères. Il s’agit d’un 
processus bidirectionnel. En plus d’informer les autres 
ministères de ses activités, chaque ministère les consulte 
dans le cadre de l’élaboration de ses propres politiques 
ou de sa position.  

Le PACCR a été conçu pour appuyer cette étape, 
du moins en partie, en favorisant une approche 
plus cohérente.  

3. Évitement des divergences entre les ministères. On doit 
s’assurer que les ministères n’adoptent pas de positions 
de négociation divergentes et que le gouvernement 
s’exprime d’une seule voix.  

Le PACCR a été conçu pour appuyer cette étape. 
Les rapports conjoints visaient à aider le 
gouvernement à parler d’une seule voix, mais 
seulement dans la mesure où cela concernait les 
initiatives financées.  

4. Recherche d’une entente interministérielle (consensus). 
Au-delà de la coordination négative visant à dissimuler 
les différences, les ministères collaborent par 
l’intermédiaire, notamment, de comités et d’équipes de 
projet mixtes, car ils reconnaissent leur interdépendance 
et leur intérêt réciproque à résoudre les différences 
stratégiques.  

Le PACCR n’a pas été conçu pour appuyer cette 
étape. Un comité mixte (le GTI) a été formé, mais 
son mandat n’indique pas l’intention de résoudre 
les différences stratégiques.  

5. Arbitrage des divergences interorganisationnelles. 
Lorsqu’une divergence d’opinion entre des organismes ne 
peut être résolue par les processus de coordination 
horizontaux précisés aux niveaux 2 à 5, un organe 
central d’arbitrage s’avère nécessaire. 

Le PACCR n’a pas été conçu pour appuyer cette 
étape. 

6. Établissement de paramètres pour les organismes. Un 
organisme central ou un organe interorganisationnel de 
prise de décisions peut jouer un rôle plus actif en 
établissant des critères relatifs au pouvoir 
discrétionnaire de chaque organisme. Ces critères 
déterminent ce que les organismes doivent faire, plutôt 
que d’énoncer ce qu’ils devraient faire.  

Le PACCR n’a pas été conçu pour appuyer cette 
étape. 

7. Établissement des priorités gouvernementales. L’organe 
central du gouvernement peut jouer un rôle plus positif 
en définissant les principales lignes de conduite et en 
établissant des priorités.  

Le PACCR n’a pas été conçu pour appuyer cette 
étape. 

8. Stratégie gouvernementale globale. Cette étape a été 
ajoutée pour compléter le tableau, mais elle n’est 
probablement pas réalisable dans la pratique.  

Le PACCR n’a pas été conçu pour appuyer cette 
étape. 
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Gamme de typologies Évaluation du PACCR 

Conseil et Vérifications Canada (Échelle continu des types) 

1. Dialogue et échange de renseignements (afin 
d’augmenter la sensibilisation réciproque — aucune 
incidence sur les politiques ou les programmes).  

Le PACCR a été conçu pour appuyer cette étape.  

2. Projets conjoints réalisés de façon ponctuelle dans des 
domaines d’intérêt commun (ils peuvent mobiliser des 
équipes réelles ou virtuelles ou des groupes de travail, 
ou comporter des contrats de recherche conjoints, entre 
autres, et avoir une incidence sur les politiques ou les 
programmes).  

Le PACCR a été conçu pour appuyer cette étape, 
mais seulement dans une certaine mesure (p. ex. 
élaboration de la présentation au CT et du 
CGRR/CVAR) et non en ce qui a trait à d’autres 
travaux mixtes éventuels, comme des projets de 
recherche conjoints.  

3. Projets conjoints permanents (option similaire à la 
précédente, mais plus constante, comme le financement 
conjoint d’un organisme de recherche externe).  

Le PACCR a été conçu pour appuyer cette étape 
dans une certaine mesure, dans les domaines de 
la mesure du rendement, de la surveillance et de 
la production de rapports, mais non dans ceux de 
l’élaboration ou de la mise en œuvre des 
politiques ou des stratégies. 

4. Coordination non officielle des politiques ou des 
programmes (pas d’entente officielle, mais quelques 
modifications visant à améliorer la coordination, par 
exemple en éliminant les chevauchements et le double 
emploi, et en comblant les lacunes en matière de 
couverture).  

En théorie, le PACCR a été conçu pour appuyer 
cette étape par l’échange de renseignements, 
l’intention d’établir des résultats communs et un 
cadre commun de surveillance et de rapport, 
même si cela présuppose que les représentants 
des initiatives sont prêts à adapter leurs 
politiques au cadre, alors qu’en pratique, il 
semble qu’on doive adapter le cadre aux 
politiques en place.  

5. Coordination officielle (structurée) des politiques ou des 
programmes, tout en conservant la mise en œuvre 
distincte des divers éléments par les organismes 
participants (objectifs communs et cadre commun de 
présentation de rapports approuvés). 

Le PACCR n’a pas été conçu pour appuyer cette 
étape (la conception ne la reflète que dans la 
mesure où la conception initiale visait à combler 
les lacunes dans la couverture du programme — il 
n’existe pas de besoin permanent de relever et de 
combler d’autres lacunes). 

6. Coordination officielle assortie d’une mise en œuvre 
gérée conjointement (les organismes participants 
conservent leur identité distincte, mais pourraient être 
coimplantés).  

Le PACCR n’a pas été conçu pour appuyer cette 
étape.  

7. Fusion complète en un seul organisme.  Le PACCR n’a pas été conçu pour appuyer cette 
étape. 

 




